
Monsieurle Professeur,

Dansle rapportqu’il vient demeremettresurles langueset culturesrégionales,
M. BernardPOIGNANT, Maire deQuimper, estimeque"la Francedoit sepréparerà signer,
puis à ratifier la charteeuropéennedes languesrégionales ouminoritairesdu Conseil de
l’Europe".

Il suggèrequ’au préalableuneexpertisejuridique soit menéesur la compatibilité
de cetexte avecnotredroit.

Je souhaitevous confier cette mission. Il s’agira de préciser les stipulations
susceptiblesd’être prisesen comptepar laFrance danscettecharteau regarddenos règleset
principesà valeur constitutionnelle.

Deux sériesd’obligations incombentà chaquepartie : il importe d’une part
d’appliqueruneséried’objectifset deprincipeset,d’autrepart, des’engagersurun minimumde
35paragraphesou alinéassurles 94quecomportecetexte.

Jevous demandedeme fairedespropositionssur leschoix à opéreret sur les
modalitésd’intégrationdecesdispositions dansnotre ordrejuridique.

J’attacheraisdu prix à ce que vouspuissiezme faire part de vos conclusions
pour le 31 aoûtprochain.

Je vous prie de croire, Monsieur le Professeur,en l’expression de mes
sentimentslesmeilleurs.

Amicalement,
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1. Le 1er juillet 1998, MonsieurBernard Poignant,Maire de

Quimper, a remis à Monsieur le Premier Ministreun rapport sur

"Langues etculturesrégionales".

Dans celui-ci est évoquée,parmid’autresmesures, la signature, par

la France, de la Charteeuropéenne deslangues régionales ou

minoritaires, adoptée parle Conseilde l’Europe le5 novembre 1992.

2. Dans cemêmeRapport,l’auteur indique toutefoisque, interrogé

par le précédentGouvernement, le Conseild’État a rendu, le 24

septembre 1996, unavis exprimant plus que desdoutes sur la

compatibilité entre certaines dispositions de laCharteet la Constitution.

Toutefois, M.Poignant a observé que la Haute Assembléen’avait

pas été sollicitée de procéder à un examen détaillé du texte et, de cefait,

n’avait pas été conduite àle faire.

En conséquence, il suggérait qu’une expertise juridique

circonstanciée fût demandée,afin de déterminer si un"ajustement

constitutionnel" serait nécessaire, ou non, avantla ratification éventuelle.
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3. C’est dans ces conditions que, par lettre en date du10 juillet

1998, Monsieurle Premier Ministre afait au soussignél’honneur de lui

confier cette mission, dontl’objet estdéfini ainsi :

"Il s’agira depréciser lesstipulationssusceptiblesd’être
prisesencomptepar la Francedans cette charteau regardde
nos règles etprincipes à valeurconstitutionnelle.

"Deux sériesd’obligations incombent à chaque partie :
il importe d’une part d’appliquer une série d’objectifs et de
principes et,d’autre part, des’engagersur un minimumde 35
paragraphes oualinéassur les94 quecomportece texte.

"Je vousdemande demefaire des propositionssur les
choix à opérer et sur les modalités d’intégration de ces
dispositions dans notre ordre juridique".

4. Ainsi définie, cette tâchene saurait amenercelui qui l’accomplit

à opiner surl’opportunité de lasignature et de la ratification, sur

lesquellesil n’a d’ailleurs aucuntitre particulier à se prononcer.Elle n’a

d’objet que strictement juridique,et prioritairement constitutionnel, de

sorte quel’on ne saurait déduire de l’analyse qui vasuivre, et des

argumentations quiy serontdéveloppées,ni sympathieni antipathie à

l’égardde la cause qui en estle sujet.

Ceci étant précisé,il apparaît indispensable defaire quelques

observations préliminaires sur l’esprit (I) etle mécanisme(II) de la

Charte, de rappeler ensuite les principes constitutionnels pertinents(III),

afin de les confronter audétail desdispositions de la Charte (IV)avant

d’en venir aux modalitésd’adhésion et d’intégration à notreordre

juridique (V), puis de conclure(VI).
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I  - Remarques sur l’esprit de la Charte

5. Élaborée parle Conseil del’Europe,elle s’efforcede rechercher

un dénominateur susceptibled’être commun aux 40 nations qui le

composent.Il s’agit à l’évidenced’une gageure, tantsont diverses les

situations nationales concernées.

Tantôt, en effet, la questionlinguistiquea pris les dimensionsd’une

querelle,parfois très vive, voire violente, tantôt, aucontraire, elle sepose

dansun contexte paisible. Tantôt chacunne parle que sa langue et refuse

celle de l’autre, tantôt, aucontraire, l’existenced’une langue de tous

s’accommode dudroit de chacund’en utiliser une autre si tel est son

choix. Enfin, des pays dont la languen’a pas de statut constitutionnel

coexistent avecd’autresqui ont fait le choix inverse, tandisque,parmi ces

derniers, certains ont consacré leplurilinguismeet d’autresnon.

C’est assez dire ladifficulté qu’il y avait à concevoirun texte qui

pût répondre à cette diversité, contribuer àaplanir lesproblèmesquand

ils existent, sans encréer quand ilsn’existentpas.

Pour y parvenir, les rédacteurs dela Charte ont fait deux choix.

6. Le premier, fondamental et judicieux, a été celui de sesoucier

des languesplutôt que deceux qui les parlent.

L’ensembledes dispositions, en effet, est en parfaite cohérenceavec

le premier principe consacré, dès le a du paragraphe 1 del’article 7, celui

de
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"la reconnaissancedeslanguesrégionalesou minoritaires en
tant qu’expressionde larichesseculturelle".

De cela, tout le reste se déduit, quiconsiste à organiser

concrètement la protection de ces langues, bien davantagequ’à consacrer

des droits nouveaux au profit deleurs locuteurs(infra, 69). De ce fait,

mêmelorsque, occasionnellement, cela peut conduire àceci, il n’est pas

indifférent que lasource, le faitgénérateur,soit avant tout la protection

de la langue,richesse culturelle, et nonle droit de celui quil’emploie. On

verra d’ailleurs que cet élémentn’est pas sansportée auregard du droit

français(infra, 61).

7. La seconde optionprise par les rédacteurs de laCharte, pour

tenir effectivement compte de ladiversité dessituationsréelles, est

d’ouvrir très fréquemment desalternatives auxÉtats signataires, que

marque l’utilisation simultanée des deuxconjonctions de coordination

"et/ou". Ainsi les plus bénévolentspourront-ils à la fois faciliteret

encourager, permettreet encourager, tandis que lesautres,ayantle choix

de faciliter ou encourager,permettreou encourager, peuvent se borner à

faciliter, à permettre, sansqu’il leur soit jamais imposé dedevoir

encourager,s’ils y sont réticents.

De ce fait, la souplesse estdéjà présentedans la conception

d’ensemble de laCharte, avantmême d’apparaîtredans sesmécanismes

(infra, 16). Et, conjuguant ses effets avecceuxdu parti pris de protéger

les langues elles-mêmes, elle attested’une volonté d’adaptation à

pratiquement toutes les réalités nationales.

La documentation Française : Etude sur la compatibilité entre la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et la Constitution



8. Sans doute plus discutables, en revanche,sont ladénomination

même delanguesrégionaleset l’idée selon laquelle celles-ci seraient

attachées à desaires géographiquesprécisément déterminées. La

conception qui veutqu’unelangue soit forcémentliée à un sol et ne soit

liée qu’à lui, peut être jugée à lafois erronée etdangereuse.

Erronée comme le prouve l’exemple du français, parlé, écrit,

enseigné, à titre de langueofficielle, sur les cinq continents,mais comme

le prouve également, avec ici plus de pertinenceencore,l’exemple des

créoles caribéens, qui comptentpeut-être aujourd’huiautant ou plus de

locuteurs enrégion parisienne qu’aux Antilles. La même remarque

vaudrait également pour lalangue corse, dont les locuteurs sont

nombreux sur le continent.

En fait, la seule véritable localisationd’une langue,c’est le cerveau

de quiconque la connaît, et elle bouge donc autant quelui. Or les Français

ont beaucoup bougé en France, etle ferontsansdoute encore.

Il ne s’agit naturellement pas de contester quel’on a plus dechance

d’entendreparler alsacien, par exemple, en Alsacequ’en Provence, mais

simplement de souligner quel’Alsace n’est pas plus propriétaire decette

languequ’elle ne l’est de ceux qui lapratiquent.

9. S’il paraît utile, à cestade,d’insister sur cet aspect,c’est parce

qu’il n’est pas sanslien avec lesproblèmes constitutionnels quel’on va

rencontrer. Car cette conception, celled’une localisation régionaled’une

langue, estégalement dangereuse en ceciqu’elle suggèrequ’il y auraitune
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unité, bientôt une identité, entre ces troisnotions qui doivent demeurer

très distinctes, quesontun terroir, une langueet un peuple.

Dès lors, en effet, quel’on admettrait,pour prendreun autre

exemple, quele breton est la langue dela Bretagne,plutôt que celle de

ceux qui la parlent, oùqu’ils soient,alors la propositionpourrait être

logiquement renversée :la langue de la Bretagne est le breton,d’où il se

déduirait que ceux qui habitent celle-là devraient parler celui-ci.

Les langues, et leur localisation éventuelle,sont un produit de

l’histoire, non de la nature. Elles sont doncliées aux hommes,

éventuellement à leurs institutions, non ausol - nuln’a jamais entenduune

motte de terre parler français - pas plusqu’au sang - unnouveau nén’a

pas de langue : il est seulementdétenteurd’une faculté delangage,

caractéristique del’espècehumaine, qui le rendapte àacquérirquelque

langue naturelle que cesoit.

10. Cette observation, pourtant, a uniquementpour objet d’attirer

l’attention sur un problèmedont on retrouveraplus loin les

manifestations. Elle nesaurait disqualifier les conceptions ou définitions

retenues par laCharte, et ced’autantmoins quemême un désaccord sur

ce point avec certaines des notions auxquelles laCharte arecouru ne

créerait pas, ensoi, d’obstacle juridique insurmontable à sa signature,

compte tenu du mécanismequ’elle a explicitement prévu.
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II - Le mécanisme de laCharte

11. La Chartes’ouvresur un Préambule, suivi de cinq parties, dont

les intitulés témoignentd’un souci plus grand de précision que de

simplicité :

Partie I - Dispositionsgénérales

Partie II - Objectifsetprincipespoursuivisconformémentau
paragraphe 1de l’article 2

Partie III - Mesures enfaveur de l’emploi des languesrégionales
ou minoritairesdansla viepublique, àprendreen
conformitéaveclesengagements souscrits envertudu
paragraphe 2 del’article 2

Partie IV - Application de la Charte

Partie V - Dispositions finales

12. L’article 2, "Engagements",est ainsi rédigé :

"1 - Chaque Parties’engageà appliquer les dispositions de la
partie II à l’ensembledes languesrégionales ou minoritaires
pratiquéessur son territoire,qui répondent aux définitions de
l’article 1.

"2 - En ce qui concerne toute langueindiquée au moment de
la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation,
conformément à l’article 3,chaque Parties’engage à
appliquer un minimum de trente-cinq paragraphes oualinéas
choisis parmi les dispositions de la partieIII de laprésente
Charte,dont au moinstrois choisisdans chacundesarticles 8
et 12et un dans chacun desarticles 9, 10,11et 13."
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13. Ainsi, la signature dela Charte suppose-t-ellela réunion de

quatre conditions cumulatives.

La première(paragraphe 1) consiste às’engagersur l’ensemblede

la partie II, c’est-à-dire,assez légitimement, sur les objectifs et principes

poursuivis, tousénumérés àl’article 7, dont certains, toutefois,peuvent

donner lieu à desréserves(infra, 18).

La deuxième condition (paragraphe 2)consiste às’engager sur un

minimum de trente-cinqparagraphes oualinéas de la partie III.Pour

prendrela mesure de cette exigence,il convient desavoir que cettepartie

comportesept articles, divisés en18paragraphes, numérotés en chiffres

arabes (pouvant allerjusqu’à 5), eux-mêmes subdivisés en 58 éléments,

numérotés en lettres, dont certains sont àleur tour scindés en 48

rubriques, numérotées en chiffres romains.

La troisième condition (paragraphe 2) estcelle qui, imposant une

sorte de quota par article, interdit quel’un d’entreeux, sauf l’article 14

(infra, 156), puisse être laissétotalement àl’écart desengagements

souscritset prévoit, parfois, que soient retenus aumoins troisalinéas du

mêmearticle.

La quatrièmecondition, enfin, implicite dans l’article 2 mais

explicitée dans l’article 3, est celle qui impose à chaque signatairede

spécifier les langues concernées sur son territoire.

14. Avantd’aller plus loin, il convient des’arrêter uninstant sur la

deuxième condition pour en comprendre lasignification et, partant, la

portée.
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S’il n’y a pas trop dedoute, à priori, sur cequ’est un paragraphe

(ne serait-ce queparce que les titres dela Charteelle-même indiquent

sanséquivoquele sens de ce terme), on est en droit de se demander ce

qu’est un alinéa au sens de l’article 2.S’agit-il seulement deséléments

numérotés en lettres, auquel casl’engagementdevrait en concerner

trente-cinq surun total de cinquante-huit, auxquelss’ajoutentencore six

paragraphessans subdivisions ? Ous’agit-il, indifféremment, deséléments

numérotés enlettreset des rubriques numérotées enchiffres romains,

auquel cas le minimum detrente-cinqengagements porterait surun total

de 92 alinéas (auquel s’ajoutenttoujours les six paragraphes non

subdivisés) ?

Il est clair quela réponse à cette question conditionnela margede

choix dont disposent lesÉtats susceptibles de signer la Charte et, par

conséquent, peut dicterl’attitude de certainsd’entreeux.

15. La lecture de la Charteoffre des indications importantes.A

plusieurs reprises, eneffet, elle mentionne, parexemple,"les alinéas i et

ii" (article 8, e), ou, de manière plus significative encore"lesalinéasi et

iii desparagraphesb et cci-dessus" (article 8, d) (soulignépar nous).

On découvre ainsi que sontindifféremment considéréescomme

paragraphes les dispositions numérotées enchiffres arabes ou en lettres,

tandis que la notiond’alinéa renverrait aux mesuresnumérotées en

chiffres romains.
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Pour autant, le doutedemeure permisquant aupoint de savoirs’il

peut, ou non, exister desdifférences detraitement entre toutes ses

dispositions, en fonctionsoit deleur forme, soitde leur contenu.

16. Renseignements prisauprès du Directeur des affaires

juridiques du Ministère desAffaires étrangères,qu’il convient de

remercier à lafois pour le concoursprécieux de ses services etleur

diligence àl’apporter,il apparaîtqu’estconsidéréecommeun alinéa toute

disposition individuellement numérotée, mais que cette certituden’est pas

décisive à elleseule.

Selonle point 45 du rapport explicatif de laCharte, en effet :

"Lorsqu’unparagraphe ou alinéadéterminé compte plusieurs
options, le choixd’uneoption constituera un"alinéa" aux fins
de l’article 2 paragraphe 2.Par exemple, dansl’article 8, si
un État choisit l’option a.iii du paragraphe 1, cetexte
comptera comme un"alinéa". La situation est différente
lorsque les options nesont pasnécessairementalternatives
mais peuvent être acceptées cumulativement.Ainsi dans
l’article 9, si un État choisit les options a.iii eta.iv du
paragraphe 1, ces textes compteront pour deuxalinéas au
sens del’article 2".

Il ressort de ces explications que,lorsque divers engagements

peuvent être cumulativement souscrits ausein d’une mêmedisposition,

maisdans ce cas seulement, chacund’entreeux comptepourun.

C’est là l’interprétationqu’ont mise enoeuvre tous les pays qui ont

d’oreset déjà signé laCharte.
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En mêmetempsqu’elle règle la question, cetteréponse appelle une

observation qui revêtira toute son importancedans les développements à

suivre.

17. La principale des conditions à remplir poursigner la Charte

étant de souscrireun minimum de trente-cinq engagements,le fait que ce

choix s’exercesur un total théorique de 98 (92 alinéas et 6 paragraphes

sans alinéas) a une double signification,quantitative et qualitative.

Quantitativement,il n’est demandéaux Étatsquede s’engager,au

minimum, sur à peine plusd’un tiers des mesures qui leurssont

proposées. Cet esprit d’ouverture dont afait preuve le Conseil de

l’Europe témoigne toutensemble dusouci de prendre réellement en

comptela variété des situations nationales(supra,5) et, consécutivement,

de fairele maximum pour faciliterla signature de la Charte parle plus

grand nombre possibled’Étatsmembres.

Qualitativement,l’option ainsi prise par les rédacteursmarque le

refus de hiérarchiser lesengagements. Sousréserve desexigences

particulières,concernant certains articles,posées par la troisième des

conditions de signature(supra, 13), on ne saurait établir de distinctions

entre des engagements qui seraientprimordiaux ou substantiels et d’autres

qui seraient simplement secondaires ou marginaux.Tous ont lamême

valeur, etseul compte lefait que l’engagement porte surtrente-cinq

d’entreeux, quelsqu’ils soient.
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18. Il reste àajouter, enfin, que cette grandesouplesse trouve une

sorte de contrepartie,d’autant plus légitime qu’elle n’est que partielle,

dansle premier paragraphede l’article 21.

Celui-ci admet,mais en mêmetempslimite très strictement, la

possibilitéqu’ont les États deformuler des réserves aumoment de la

signature. Ces réserves, une ou plusieurs,ne peuvent porter que sur les

paragraphes2 à 5 del’article 7 ("Objectifs etprincipes"), tandisqu’il est

précisé,dans la même disposition,que : "aucune autreréserven’est

admise".

Dès lors, en effet, quela Charte,d’une part, n’a de sens qu’autant

qu’elle réunit sessignataires sur des principes et objectifs communs,

d’autrepart, laisse àchacund’eux une marged’appréciation trèslarge,il

est logiquequ’elle veille à ce que ce second aspectne réduise par le

premier à néant.

19. Ainsi, comme les autres membres du Conseil del’Europe, la

Francene peut donc signer laCharte, et plus tard laratifier, qu’en

réunissant simultanément lesquatre conditionsqu’elle prévoit dans ses

articles 2 et 3 et,le cas échéant,en ne formulant que celles des réserves

qu’autorisel’article 21.

Contrairement àd’autres membres duConseil de l’Europe, en

revanche, la décision ne dépend passeulement d’un choix

discrétionnairement exercé par ceux des pouvoirspublics -généralement

Gouvernement etParlement -compétents en matière d’engagements

internationaux. Encore faut-il en effet quela Charte soit compatibleavec

la Constitution, ce quin’est pas propre à laFrance,mais aussiavec une
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Constitution qui, sur ce type de sujets, est nettementplusexigeante quela

plupart desautres.
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I I I  - Les principes constitutionnels pertinents

20. Deux hypothèses peuvent seprésenter.

Dans la première, laCharte et la Constitution serévéleraient

incompatibles.Si tel étaitle cas, celane ferait pas obstacle à la signature,

mais interdirait que l’autorisation de ratification,donnée par le

Parlement, puisse êtrevalablementdélivrée avantqu’une révision de la

Constitution (caril n’y a pas lieu à envisager une modification de la

Charte qui, elle,ne sauraitdépendre de la France seule)n’ait, d’une

manière oud’une autre, faitdisparaître l’incompatibilité.

Dans la secondehypothèse, aucontraire, la Charte ne serait

contraire,ni dans son objet,ni dansle détail desengagements retenus, à

aucun principe non plusqu’à aucunerègle de valeurconstitutionnelle,

auquel cas sa signature etl’autorisation de ratification pourraient être

apportées dans les conditions du droit commun.

21. Cette question est tout sauf rhétorique.En effet, la décision par

laquelle l’autorité compétente décide de la ratificationd’un engagement

international peut fairel’objet d’une saisine du Conseil constitutionnel,si

le législateur est intervenu,voire, au moinsthéoriquement,d’un recours

devantle Conseild’État dansle cascontraire.

Pours’en tenir au cas où, par une interprétation large mais usuelle

des termes du premieralinéa de l’article 53 de laConstitution, la

ratification serait autorisée par une loi(infra, 185), le Conseil
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constitutionnel pourraitêtre appelé à enconnaître à deuxmoments

distincts.

Avant même l’autorisation deratification, le Président de la

République, le PremierMinistre, le Président del’une ou l’autre

assemblée, mais aussi soixantedéputés ousoixante sénateurs peuventle

saisir, conformément àl’article 54 dela Constitution.

S’ils s’enabstenaient, celane ferait pas disparaîtrele droit que tous

tiennent également, du deuxième alinéa del’article 61 cette fois-ci, de

déférer aujuge constitutionnel,avantpromulgation, la loi qui autoriserait

la ratification.

22. Dans ces conditions, lapluralité dessourcespossibles de

saisine, laplausibilité que n’importelaquelle use de son droit sielle

l’estime utile font qu’il serait vaind’espérer échapper àun contrôle, au

demeurant parfaitement légitime,s’il doit s’exercer.

Ainsi, l’objet de la présente étuden’est-il pas de se hasarder àun

pronostic quelconque surl’éventualité d’une saisine du juge

constitutionnel, moins encore de tenter de l’encourager ou de la

dissuader, mais de trancher clairement entre les deux branchesd’une

alternative unique : oubien la Charte est incompatible avec la

Constitution etil faut réviser celle-ci pour adhérer à celle-là ; ou bien les

deux textes sont compatibles et, sile Conseil constitutionnel étaitsaisi, il

n’y aurait nulle raison deredouter ladécision qu’il serait appelé à

prendre.

La documentation Française : Etude sur la compatibilité entre la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et la Constitution



Aussi convient-il d’abord d’examiner ceux des principes

constitutionnels qui pourraient êtreen cause.

23. Ils sont plusieurs. Certains sont des principesgénéraux qui

peuvent trouver ici des applications particulières, quelqu’en soit le sens.

D’autres, par leurcontenu même, rapproché del’objet de la Charte, sont

susceptiblesd’être plus directementet immédiatement concernés.

Dans lapremièrecatégorie figurent le principed’égalitéet celui de

la liberté d’expression.Dans la secondes’inscrivent principalement

l’indivisibilité de la République et la règleselon laquelle la langue de

celle-ci est le français.

Tous,indépendamment de leur proximité ou deleur éloignement à

l’égard du sujet, doiventégalement être respectés. Etc’est pourquoi

chacun doit être, au moinsbrièvement, analysé.

a) Sur le principe d’égalité

24. Le principe d’égalité est desmieux consacrés. Très présent

dans la Déclaration de1789,il l’est de nouveau dans lePréambule de la

Constitution de 1946et,commepourfaire somme de ces deuxtextes qui

l’un et l’autre ont valeur constitutionnelle, on leretrouve dèsl’article

premier de la Constitution de1958 (dans larédaction qui est la sienne

depuis la révision du 4 août 1995).

Il n’est donc pas étonnant qu’il soit aussi celui dont la

méconnaissance est laplus fréquemment invoquée, à tort ou àraison,
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devant le Conseil constitutionnel, qui a eu ainsi maintes occasionsd’en

préciser lescontours, laportée et les effets.

25. En soi, le fait de donnerun statut aux languesrégionales ou

minoritaires pourrait romprel’égalité descitoyens (devant la loi, les

charges publiques, les services publics,l’accès à laculture, etc...), en

introduisant des différences entreeux, favorables ou défavorables, selon

qu’ils utilisentou non l’une de ces langues.

D’oreset déjà,cependant,il s’agit là d’une hypothèse quel’on peut

raisonnablement écarter. Sachant en effet, comme cela a déjà étéindiqué

(supra,6), et comme cela se confirmera(infra, 69), que la Charten’a ni

pour objet ni pour effet, sauf àce que l’État signataire endécide

autrement(infra, 80), de consacrer des droits des locuteurs, ces derniers

ne peuvent, de ce fait,être mis dans situationdiscriminatoire,

positivement ou négativement, par rapport àl’universalitédes citoyens.

26. S’agissantensuite desrupturesd’égalité qui, dansl’hypothèse

d’une adhésion à laCharte, pourraient résulter de traitements

éventuellement différents des langues concernées, ellesne sauraientêtre

considérées comme des obstacles à priori.

Comme on le verra(passim), la Charteelle-même invite à tenir

compte des différences de situation entre les langues et, partant, àne pas

les traiter toutes de lamême manière. Mais, en tout état decause,et

indépendamment des difficultés quinemanqueraient pas de surgir quant à

l’intérêt à agir derequérants éventuels, les discriminationshypothétiques

entre les langues concernéesne pourraient naître que dela mise enoeuvre
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de la Charte et non de sasignature elle-même,surtout si celle-ci

s’accompagned’une listesuffisamment ouverte(infra, 171).

Ainsi, et sousréserve de vérifications ultérieures plus ponctuelles

(infra, 143), le principed’égaliténe saurait à aucun titre être menacé par

la Charte.

b) Sur la liberté d’expression

27. En sensinverse,l’on pourraitsonger à soutenir quecelle-ci fait

pratiquementobligation à la France de signer etratifier la Charte. Il

convient de rappeler, à cetégard, que selonl’article 11 de la Déclaration

de 1789 :

"La libre communication despenséeset des opinions est un
des droitslesplus précieux de l’Homme : tout Citoyenpeut
donc parler, écrire, imprimer librement,sauf à répondre de
l’abus de cetteliberté dansles casdéterminéspar la Loi".

Nul, dès lors,ne pourrait êtretenu às’exprimerd’une manière, ou

dans une langue,imposée parquiconque. En conséquence, la possibilité,

pour qui souhaite en user, des’exprimer,oralement ou par écrit,dans

une langue régionale ou minoritaire, seraitun droit déjà consacré par la

Constitutionet la Charte, partant,ne saurait être contraire à celle-ci.

Un tel raisonnement, cependant,seraitdeux fois erroné.

28. En premier lieu, cesont les personnes qui sont titulaires dela

liberté d’expression. Or laCharte, quine les vise pas immédiatement et
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s’attacheaux langues indépendamment de leurs locuteurs,ne saurait en

elle-même être directement concernée parl’article 11.

Certes, etl’on aura l’occasion d’y revenir (infra, 150), la liberté

d’expressiondes citoyens peut être évoquée, mais onne saurait soutenir

que la Déclaration de 1789 imposeraitl’adhésion à laCharte, dans la

mesure oùl’article 11 ne proclame évidemment nul droit des langues à

être enseignéeset utilisées.

29. En second lieu etsurtout, siprécieuse,donc garantie, soit-elle,

la liberté d’expressionn’est pas illimitée. Les rédacteurs de 1789eux-

mêmesavaient pris soin d’en prévoir l’usageabusif, dans les cas

déterminés par la Loi. Ces derniersne sauraientêtre étendus àl’infini et,

au contraire, le Conseil constitutionnel en atrès clairement défini les

limites en considérantque :

"s’il incombeau législateur...d’édicter des règlesconcernant
l’exercice du droit de librecommunicationet de la liberté de
parler, d’écrire et d’imprimer, il ne saurait le faire,
s’agissantd’une libertéfondamentale...qu’en vue d’en rendre
l’exercice plus effectif ou de le concilier avecd’autres règles
ou principes de valeur constitutionnelle" (décision94-345DC
du 29juillet 1994,Recueil,p. 106,considérant n˚ 5).

Il en résulte que le législateurdoit, sous lecontrôle éventuel du

juge constitutionnel, assurer la conciliationaussi harmonieuse que

possible entre principes constitutionnels susceptiblesd’être

contradictoires.Celasuffit à interdire devoir dans laliberté d’expression

un absolu. Celasuffit aussi à interdire que lui soit sacrifiésd’autres

principes(infra, 37), ayant lamêmevaleur constitutionnelle.
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c) Sur l’indivisibilité de la République

30. "La France est une République indivisible...".Ce sont làles

tout premiers mots del’article premier denotreConstitution.

Sansépiloguer sur ce principe, qui est à lasource denombre de nos

traditions,il suffit à ce stade de rappeler que des conséquences directes en

ont sans cesse ététirées, tant au plan dudroit international que du droit

interne.

Sur le plan international,il n’est que de rappeler que notrepays a

toujours, par desréserves explicites, écarté en ce qui leconcernetoutes

les dispositions quil’auraient conduit à reconnaître sur son territoire

l’existencede minorités.Ainsi, par exemple, del’article 27 du pacte des

Nations Unies relatif auxdroits civils et politique(Journal officiel, 1er

février 1981, p.405) ouencore del’article 30 de la conventionrelative

aux droits del’enfant (JO, 12octobre 1990,p. 12369),toutes dispositions

que la France a considérées, à justetitre, comme contraires au principe

d’indivisibilité que consacre sa Constitution.

31. En droit interne,le Conseil constitutionnel a eul’occasiond’en

préciser la portée en termes extrêmement clairs, lorsqu’ils a censuré la

mention, faite par le législateur, du"peuple corse, composantedu peuple

français", qu’il a jugée

"contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple
français, composédetouslescitoyensfrançais sansdistinction
d’origine, de raceou de religion" (décision 91-290DC du 9
mai 1991,Rec.p. 50, cons. n˚ 13).
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Dans ces conditions, on peut être en droit depenser,mêmeen s’en

tenant à ce qui a été ditprécédemment et àplusieurs reprises surl’objet

de la Charte(supra,6), que la reconnaissance des langues équivaut (ou au

moins prépare) à celle despeuples qui les pratiquent, laquelleserait alors

contraire à la Constitution.

32. Cette objectionn’estcertes passans portée,ni sans importance.

Toutefois, il convient de releverégalement qu’ellen’est pas non plus

dirimante.

Il suffit de rappeler quele Conseil constitutionnel, dans lamême

décision, a eu l’occasiond’établir une différence netteentre la

reconnaissanced’un peuple,qu’il refuse, etla promotiond’une langueet

d’une culture, qu’il accepte souscertaines conditions.Ainsi a-t-il été

conduit à considérer,s’agissantd’une disposition qui prévoyaitl’insertion

dans le temps scolaire del’enseignement de lalangue et de la culture

corses,que :

"cetenseignementn’estpas contraire au principed’égalité dès
lors qu’il ne revêtpas un caractère obligatoire ;qu’il n’a pas
davantage pourobjet de soustraireles élèves scolarisésdans
les établissements de la collectivité territorialede Corse aux
droits et obligation applicables àl’ensembledes usagers des
établissementsqui assurent le servicepublic de l’enseignement
ou sont associés à celui-ci ; que,par suite, lefait pour le
législateur d’autoriser la collectivité locale de Corse à
promouvoir l’enseignement de la langue et de la culture
corses; ne sauraitêtre regardé commeportant atteinte àaucun
principe de valeur constitutionnelle" (ibid., cons. n˚37).
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33. Est-ce àdire que laCharte, comptetenu del’objet qui est le

sien,n’est pas susceptible de porter atteinte au principed’indivisibilité de

la République ? Nullement. Cela signifie seulementque, enelle-même,

elle ne lui est pas contraire.

Or l’absence d’incompatibilitéradicale ne suffit pas à attester la

compatibilité. Cette dernière, en effet,n’est que conditionnelle, comme le

précisele considérant qui vientd’être rappelé et, parmi lesengagements

envisagés par la Charte,il en estd’asseznombreux qui seraient,plus ou

moinsévidemment, incompatiblesavec la Constitution.

Aussi conviendra-t-il, le momentvenu, pardelà la vérification de

ce que les conditions decompatibilité évoquées par leConseil

constitutionnelsont réunies(infra, 104), d’en envisager d’autres sur

lesquellesil n’a pas eul’occasionde s’exprimerdirectement(infra, 91).

d) Sur le français, langue de la République

34. C’est à l’évidence celui des principesconstitutionnelsle plus

directement mis encause.

C’est lors de l’adoptionde la loi constitutionnelle du 25 juin 1992,

destinée à adapter la Constitution à la ratification du traité de Maastricht,

que, à lasuite d’un amendement parlementaire, a été inséréun nouvel

alinéadans la Constitution. Par suite de la révisionultérieure du 4 août

1995, cet alinéa ouvre désormaisl’article 2 et il est ainsidevenu le

premier du Titre premier,intitulé "De la souveraineté".

Il dispose :
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"La langue dela République estlefrançais".

35. Pour sesauteurs,il s’agissaiten principe et avant tout de lutter

contre cequ’ils percevaient commeune invasion des langues étrangères

en général, et del’anglaisen particulier.

Il n’est d’ailleurs pas indifférent de souligner que plusieurs des

orateurs dansle débat, à commencer parle ministre lui-même, ont insisté

sur le fait que,dans leuresprit, cetalinéan’était nullement dirigécontre

les langues régionales(par exemple,Assemblée nationale, séance du12

mai 1992,JO débats,p. 1009 et suiv.).

Force est de constaternéanmoinsque, malgré la surenchère des

intervenants dans le témoignage de leur respect ou de leurattachement

aux langues régionales,d’une part, l’alinéa échappe, au moins en partie,

aux intentions de ses auteurs ets’applique indépendamment decelles-ci.

d’autre part, l’introduction d’un amendement qui aurait explicitement

réservé lesort des languesrégionales a été finalement écartéedansl’une

et l’autre assemblées (v.Charles Debbasch, "La reconnaissance

constitutionnelle de la langue française",Revuefrançaise dedroit

constitutionnel,n˚ 11, 1992, p. 457).

Aussi est-ceun nouvelle fois vers la jurisprudencequ’il convient de

se tourner.

36. Avant d’être promulguée,le 4 août 1994, laloi n˚ 94-665

relative àl’emploi de la langue française, avait étédéférée auConseil
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constitutionnel.Ce dernier, dans sadécision 94-345DC précitée, ena

censuré des dispositions nombreuses lorsmême, pourtant, qu’elles

prétendaient tirer les conséquences législatives du principe constitutionnel

énoncé àl’article 2 de la Constitution.

En l’espèce, lesdispositions contestées portaient non pas sur

l’emploi de la langue elle-même, mais sur celuid’une sorte de

terminologie officielle. Cependant, les solutionsdégagées àpropos de

celle-ci se basent exactement sur lesmêmes principes que ceux qui

gouvernent celle-là.D’où la nécessité de les rappeler.

37. Le problèmeposé, comme à l’accoutumée, était enréalitécelui

de la conciliation.Il ne pouvaits’agir,en effet,d’appliquerstrictement un

principe, maisbien d’en concilier deux : enl’occurrence,essentiellement

la liberté d’expressiond’une part et,d’autrepart, la règle qui fait que la

langue de la République est le français.

Et c’est précisément parcequ’il a estiméqu’un certain nombre de

dispositions auraient eu commeconséquence, sielles avaient été

promulguées,d’imposerdes sacrifices excessifs à la première au nom de

la seconde, que le juge aconsidéré l’équilibreentre ellescomme

insatisfaisant,eta déclaré non conformes à la Constitution les dispositions

concernées.

38. Ce faisant,il ne s’estnaturellement pas laisséaller àsubstituer

son appréciation à celle du législateur, à faire prévaloir, de manière

hasardeuse, des choix qui lui auraient été propres. Aucontraire, il a
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opéré en fonction de critères juridiques précis et difficilement

contestables.

Le principal d’entre eux, qui sous-tendtoute la décision, est celui

relatif à la portéeréelledu premier alinéa del’article 2 : si la languede la

République estle français, seule la langue de la République,c’est-à-dire

de l’ensembledes autorités et institutions qui l’incarnent, estle français.

Ce n’est doncqu’àces autorités et institutions quel’usagedu français peut

être imposé à ce titre.

39. Cela ne signifie nullementqu’il soit impossibled’exiger de

personnesprivées qu’elles utilisent lalangue française. Cettemême

décision, au demeurant, a admis sans difficultés denombreux articles

ayant cette conséquence.

Simplement,lorsquel’usagedu françaisest, oupeut être, imposé à

des personnesprivées, c’est sur le fondement d’autres principes

constitutionnels, et non sur celui del’article 2 qui ne sauraits’appliquer à

elles.Ainsi, pour prendre les exemples les plus élémentaires, lessoucis,

constitutionnels, de protection dela santé, de l’hygiène ou de la sécurité

publiques légitiment-ils pleinement,quitte à limiter quelque peu la liberté

d’expression, quel’usagedu français soit obligatoire pour la rédaction de

toutes sortes denotices oud’avis destinés aupublic, dansun souci

d’information ou de prévention qui ne pourrait êtresatisfait si ces

documents étaientrédigés dans une langue autre quele français.
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40. C’est à la lumière de cetteanalyse, à la fois logiqueet induite

par la Constitution elle-même, que le Conseil a censuré, dans la loi,celles

des dispositions qui

"n’opèrent aucune distinctionentred’unepart les personnes
morales de droit public et les personnesprivées dans
l’exerciced’une mission de service public etd’autre part les
autrespersonnesprivées" (cons. n˚ 13).

Encore convient-il de préciserque, même s’agissant deservices

publics, le Conseil constitutionnel a expressément exempté,d’une partie

des sujétions pouvant résulter del’article 2 de la Constitution, les

"organismes et services de radiodiffusionsonore ettélévisuelle qu’ils

soient publics ouprivés" (cons. n˚ 9), ainsi que les enseignants et

chercheurs, titulaires"de la liberté d’expression et decommunication

dansl’enseignementet la recherche"(cons. n˚ 24), etl’on verra plusloin

que ces deux exceptions, elles-mêmes fondées sur des principes également

constitutionnels, revêtent une signification importante(infra, 55).

41. Ainsi, il résulte de ce qui précède que le françaisest,

indiscutablement, lalangue dans laquelle,conformément au premier

alinéa del’article 2 de la Constitution, doivents’exprimerles autorités de

la République, sous la seuleréserve, partielle, des services de

communication audiovisuelle et des enseignants et chercheurs. A

l’inverse, ceux qui ne sont pas laRépublique nesont pas directement

concernés par ce même alinéa.

Là, toutefois,ne s’arrêtentpas les enseignements quel’on peut tirer

decette décision.Elle apporte deuxéclairages supplémentaires,devaleur

inégale,qu’il faut évoquer ici carl’un prendra tout son relief plustard.
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42. Le premier de ces éclairages vientde la manière dontle

Conseil constitutionnel a décritl’évolution des langues (on allaitdire des

langues "vivantes",maisc’eût étéun pléonasme car ce qui définit une

langue morte, cen’est pas la mort de ceslocuteurs -même rares, il

subsiste bien des helléniste ou latinistesaptes às’exprimer dans ces

langues -c’est précisémentqu’elle a cesséd’évoluer).Il a soulignéque :

"la langue française évolue,comme toute langue vivante, en
intégrant dans levocabulaire usuel des termes de diverses
sources, qu’il s’agisse d’expressionsissues de langues
régionales, devocablesditspopulaires,ou de motsétrangers"
(cons. n˚ 6) (souligné par nous).

L’élément à retenir ici réside dans la mention des langues

régionales.Il serait vain de lui attacher plus de significationqu’elle n’en

a. Le juge n’a évidemment pas entendu reconnaître à ces languesun statut

constitutionnel, pas plusqu’aux vocables dits populaires ou aux mots

étrangers. Maisil n’est pas indifférent quele Conseil ait utiliséla notion

de langue régionale, naturellement, sans restriction particulière, et en la

plaçanten tête del’énumérationà laquelleil procède. Indépendamment de

leur situationjuridique donc, leslangues régionales existent, le Conseil

constitutionnel les a rencontréeset ne s’enest pas offusqué.

43. Le second éclairagecomplémentaire qu’apportela décision du

29 juillet 1994 a, potentiellement, une signification plus directement

juridique. Il figure dans leconsidérant n˚ 7, parlequel le Conseil a

énoncéque :
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"il était loisible au législateur d’imposerdans les caset
conditionsqu’il a prévusl’usagedela languefrançaise, ce qui
n’exclutpas l’utilisation de traductions" (souligné parnous).

La référence à la possibletraduction est pratiquée avec insistance

puisqu’on latrouve, sans querien ne l’impose à priori, dès le premier

considérantqui, décrivant sommairement lecontenu de la loi, souligne

que celle-ci

"n’a toutefois pas pour objet de prohiber l’usage de
traductions lorsque l’utilisation de la langue française est
assurée".

Deux éléments en ressortent,l’un hypothétique,l’autre certain.

44. Le premier élément est que laloi, dans son ensemblepeut-être,

eût encourula censure si elle avait exclul’utilisation de traductions.Il ne

s’agit là qued’une hypothèse, dans lamesure où le Conseiln’a paseu à

l’expliciter, mais d’une hypothèse hautement plausible compte tenu des

précisions qu’il a tenu à apporter, alorsmême qu’ellesn’étaient ni

indispensables à ladescription du contenu de la loi (cons. n˚ 1),ni

nécessaires au soutien de samotivation(cons. n˚ 7).

Le secondélément, qui, lui, est certain,réside enceci que la

possibilité, ounon, de recourir à des traductions estun aspect que le

Conseil constitutionnelestime devoirprendre en considération.C’estdonc

une variable pertinente au regard du sujet.
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45. Cette décision du 29 juillet1994, on le voit,est doublement

importante, par sa richesseet par le fait qu’elle a été la premièredans ce

domaine,postérieurement à l’insertion de l’actuelpremier alinéa de

l’article 2 de la Constitution.

Elle n’est cependant pasdemeurée isolée etil faut désormaisse

pencher sur le sens et laportée del’autre décision intervenue depuis, la

décision 96-373DC du 9 avril 1996(Rec.p. 42).

46. Le Parlement ayant adopté une loi organique portantstatut

d’autonomiede la Polynésie française, celle-ci, conformément auxarticles

46 et 61, alinéa 1,de la Constitution, a été soumise au contrôleobligatoire

du Conseil constitutionnel.

Le premier alinéa del’article 115decette loi organiquedispose :

"Lefrançais étant la langue officielle, la languetahitienne et
lesautres langues polynésiennespeuventêtre utilisées".

Il visait donc à rendrepossiblel’usage de langues qui répondent

exactement à la définition des langues régionales pratiquées en France, en

l’occurrencedans la Franced’outre-mer.

Examinant cette phrase, le Conseil constitutionnel,après voir

rappelé lestermes du premieralinéa de l’article 2 de laConstitution, a

considéré que

"eu égard à cette disposition,la référence faitepar l’article
115, premier alinéa, aufrançais en qualité de"langue
officielle" doit s’entendre comme imposant enPolynésie
française l’usagedufrançais aux personnes morales de droit
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public et aux personnes privéesdansl’exercice d’une mission
de service public, ainsiqu’aux usagers dansleurs relations
aveclesadministrations et services publics ; que toute autre
interprétationserait contraire àl’article 2 de laConstitution"
(cons. n˚ 91).

47. Par rapport àla décision précédente, celle du 29 juillet1994,

ce considérant introduit une novation.Tandis que, deux ansauparavant,le

Conseilne faisaitproduired’effets à l’article 2 de la Constitution que sur

"lespersonnes morales dedroit public et lespersonnes de droit privédans

l’exercice d’unemission de service public",il a, en 1996,ajouté les

"usagers dansleursrelationsaveclesadministrationsetservicespublics".

On devine aisément quecette extensionpeut jouer un rôle

déterminant sur la réponse à laquestion de la compatibilité entre la

Charteet la Constitution.Aussi est-il essentiel de prendre le tempsd’en

analyser précisément le sens et la portée.

48. Notons, enpremier lieu, quel’alinéa organiquequ’il s’agissait

d’examiner ne brilleni par sa clarté, ni par sa précision, sans même

évoquer sa lourdeur. Sans doute cela contribue-t-il à expliquerle trouble

du juge et, partant, la rédaction de sa décisionqui, à certains égards,

pourrait laisser perplexe.

Notons surtout, en secondlieu, que le Conseil constitutionneln’a

pas censuré cet alinéa,et c’est borné à luiappliquer cequ’il est convenu

d’appeler une réserve d’interprétation.
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49. La censureétait aisée.Si le juge estimait cette disposition

contraire àl’article 2 de la Constitution,il lui suffisait dela déclarer telle.

Aucun obstacle techniquene s’y opposait,ni même ne l’eût contraint à

opérer une chirurgie compliquée.

L’article 115 compte en effet quatre alinéas,tous relatifs à la

langue, maisportantchacun surun aspect distinct et, saufpour le dernier,

largement indépendant les uns des autres.

Dans cesconditions, la censure du premieralinéa eût laissé

subsister les trois suivants, sans leur retirerni la moindre pertinence,ni

la moindre effectivité.

Si, donc,le Conseilne l’a pas prononcée,c’est parcequ’il ne l’a pas

voulue. S’il ne l’a pas voulue,c’est alors,forcément, parcequ’il n’a pas

jugé cet alinéa contraire àla Constitution.

50. Cela, qui n’est pas mince,étant acquis, il faut ensuite

comprendre pourquoi, sur cette disposition quin’est pas contraire à la

Constitution, le Conseil a néanmoinséprouvé la nécessitéd’émettreune

réserve d’interprétation.

Deux hypothèses sont à priori possibles.

Selon la première, laConseil constitutionneln’avait nulle raison

d’invalider l’alinéa qui autorisel’utilisation de la langue tahitienneet des

autres langues polynésiennes, etil ne l’a donc pas fait. En revanche,il

tenait àpréciser, et la réserve d’interprétation luipermettait de le faire

commodément, que cette autorisation prenait fin dèslors que l’on
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pénétrerait, que ce soit en qualitéd’agentou d’usager,dans lasphère du

droit public.

Dansla seconde hypothèse,il se serait agi au contraire de refuser

formellement au tahitien et auxautres languespolynésiennes le statut de

langue(s) co-officielle(s) et, surtout, derefuser à leurs locuteursun droit,

subjectif, à ne communiquer avec les services publics que dans ces

langues.

51. La première hypothèse répondrait à une logique claire. En

censurant toutl’alinéa, le juge auraitparu s’opposer, de manière générale,

à l’usagedes langues régionales, ce qui eût été contraire à laconception

qu’il a développée de la liberté d’expression(supra, 29). En ne faisant

aucune réserve,il aurait pu donner à penser que cetalinéa, dontc’était

l’objet réel, plaçait leslangues locales pratiquement àégalité avec la

langue nationale. Il aurait alors opéré un découpageentre la sphère

privée, quinele concerne paset dans laquelle chacun est libred’agir à sa

guise, et la sphère publique ausein de laquelle, au contraire,il aurait

veillé à imposer àtous, usagers compris pour lors,l’utilisation exclusive

de la langue de la République.

Toutefois,pour séduisantequ’elle est à priori, cette explicationne

saurait convaincre.

52. La loi organique, en premier lieu,porte sur le statut

d’autonomie de la Polynésiefrançaise.Il s’agit donc d’un texte qui, en

totalité, aun caractère institutionnel.Commel’indique le deuxième alinéa
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de l’article premier, il vise à définir les conditions dans lesquellesle

territoire

"exercelibrement et démocratiquement,par ses représentants
élus, les compétencesqui lui sont dévolues par la présente
loi".

La loi porte donc sur lesinstitutions dela Polynésie et nullement

sur les droits et libertés individuels des Polynésiens.

C’est à cette lumière quedoit se lire le premier alinéa del’article

115. Il n’a nullement pour objet de reconnaître aux habitants la possibilité

de parler leur langue, possibilité déjà consacréeauparavant et par ailleurs

(ne serait-ce que parl’article 21 de la loi du 4 août 1994 relative à

l’emploi de la langue française).Il a pour objet de permettreleur

utilisation dans le cadre qui est le seultraité par laloi, c’est-à-direcelui

des institutions publiques.

53. Aucun douten’est possible à cet égard.L’alinéa en question est

en effet issud’un amendementdéposé par M.Gaston Flosse, quil’a

défendu dela manièresuivante :

"LesPolynésiens tiennent beaucoup à ce que leur langue soit
reconnue et mentionnéedans laloi organique. Depuis 1980,
la langue tahitienne, utiliséedans les ministères,par les
services, a été déclaréelangue officielle par l’assemblée
territoriale, mais cettereconnaissancen’a pas de valeur
législative.Les députés territoriaux peuvent s’exprimersoit
en français, soit entahitien. Devant lestribunaux, on
s’exprimeen tahitien et la grande majorité de la population
ne parle que cette langue. Il est donc indispensable,sur le
plan culturel, qu’elle ait sa place aux côtés de lalangue
française, celle-ci demeurant la langueofficielle" (Ass. nat.,
2ème séance du 1er février1996, JO débats, p. 549)
(souligné par nous).
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54. Dans ces conditions si, à proposd’un alinéa qui avaitpourobjet

de permettrel’utilisation du tahitien dans les relationsavec lesinstitutions

publiques, uneréserve d’interprétationavait pu avoir pourportée

d’interdire cette mêmeutilisation, l’alinéa eût perdu simultanément sa

substance, son objet, sa signification, saraisond’être.

On ne comprendrait pas,alors,pourquoi le Conseil nel’aurait pas

purement etsimplement censuré, ou on nepourrait l’expliquerqu’en y

voyant un signe de satimidité. Cette dernière explicationserait

évidemment irrecevable.D’une part, laHaute instance a donné maintes

preuves de sa résolution, par exemple à propos de lanotion de "peuple

corse" (supra, 31). D’autre part, elle aurait aisément pu, par la

motivation appropriée,expliquer en quoi la censure de cet alinéa, sielle

avait eu lieu d’être, laissait indemne le respectporté auxlangues

régionales.

55. La décision, en second lieu, ajoute àcelle de 1994maisaussi

elle retranche.L’on n’y retrouve, en effet,ni les précisions concernant la

communication audiovisuelle,ni celles touchant les enseignants etles

chercheurs, qui figuraientdeux ansplus tôt(supra,40).

Faut-il en déduire que, dans une interprétation stricte du

considérant de 1996,l’usagedu tahitien serait désormais prohibé sur les

radios et télévisions publiques de Polynésie,ainsi qu’à l’Université du

Pacifique ?
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Une telle conclusion seraitévidemment absurde,radicalement

contraire non seulement aux principes constitutionnels encause,mais

aussi àl’interprétationque la Conseiln’a cesséd’en donner dans latotalité

deses décisions antérieures(supra,29).

Pourtant, si absurdesoit-elle évidemment, cetteconclusion

s’imposerait fatalement si était retenue la première desdeux hypothèses

envisagées(supra,50), celle d’une application étroitement littérale de la

décision analysée.

56. La secondehypothèse a contreelle la nécessité d’obliger à

passer par une interprétation au carré : l’interprétation de la réserve

d’interprétation. Mais, outre quecette dimensionn’est pas non plus

absente dans le casprécédent, le besoin de décrypter le laconisme du

considérantn’est pas un obstacle,s’il est possible de le faire demanière

satisfaisanteet convaincante.

C’est le cas sil’on veut bien comprendreque, par sadécision du 9

avril 1996, le juge a implicitement mais clairementfermé uneporte,

tandisqu’il en a laissé une autre entrouverte.

57. La porte qu’il a résolument fermée est celle par laquelle se

seraient engouffrés tous ceux qui auraientprétendu disposerd’un droit

subjectif à communiquer en languerégionale dans la sphère publique.

Compte tenu de ce qui vientd’être rappelé concernantl’objet,

institutionnel,de la loi organique(supra, 52), le premier alinéa de son
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article 115, sansl’intervention du Conseil constitutionnel,aurait pu

prendreun tout autre sens.

Énoncer, dansun texte qui porte sur les institutions duterritoire,

que "la langue tahitienne et les autres langues polynésiennespeuventêtre

utilisées",aurait eu pour effet, voire pour objet, de garantir aux locuteurs

la possibilité, donc deleur reconnaître le droit, dene s’exprimerqu’en

langue polynésiennedansleurs relationsavec lesautorités publiques. Du

mêmecoup, laproposition pouvant seretourner, ils eussentpu aller

jusqu’à exiger de cesmêmes autoritésqu’elles leur répondissent dans la

même langue.

58. C’est à cela, et sansdoute à cela seulement, qui eût été

notoirement contraire àl’article 2 de la Constitution, que ladécision a

entendu fermer nettement la porte.

Ne pas prononcer la censure,mais simplement rappeler, par la

réserve d’interprétation, quel’usagé dufrançais s’impose, suffisait à

priver quiconque eûtprétendus’en prévaloir, d’un droit acquis à ne

communiqueravec lasphère publique que dans une langue autre que le

français.

Au demeurant, en agissant ainsi, le Conseiln’a fait qu’élever au

rangd’exigenceconstitutionnelle ce qui était effectivement l’intention du

législateur. Le rapporteur de lacommission des lois del’Assemblée

nationalel’avait exprimée clairement, en déclarant :

"En adoptant cet amendement, la commission avait bien à
l’esprit que,selonl’article 2 dela Constitution, lalanguede la
République estle français.Il n’y a donc aucune ambiguïté.
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"Cela dit, la commission a estiméqu’il devait être possible
d’utiliser la langue tahitienneaux côté de la languefrançaise
dans le souci derenforcer l’identité culturelle de la Polynésie,
dedonner tout son sens àl’autonomieet de mettre davantage
envaleur larichesse dela culturepolynésienne. Ils’agit là de
ce quel’on pourrait appeler le caractère"expressif"de la loi,
par oppositionà son caractère "normatif"" (JOdébats,1996,
p. 549)(soulignépar nous).

Ainsi, tant dansl’esprit du législateur qui a adopté l’amendement,

que dans celui du Conseil constitutionnel qui aémis une réserve

d’interprétation, il s’agissait d’ouvrir une faculté d’utiliser lalangue

régionale"aux côtés de la langue française",maisle premier n’entendait

pas en faireun droit, tandis que le second arappelé quecela n’était de

toutes façons pas constitutionnellement possible.

59. Cette explication, desurcroît, est laseule qui rende

logiquement et pleinement compte des différences constatéesentre les

décisions de1994et 1996.

En 1994,il s’agissait, pour laloi, non pasd’ouvrir un droit mais

d’imposerune obligation, celled’employerle français. Cette obligationne

pouvait peser que sur lespersonnes morales de droit public et les

personnes privéesdansl’exercice d’une mission de service public. Les

autres personnesprivéesne devaient pas être directement concernées,et

le Conseil ad’ailleursveillé à cequ’ellesne le fussent point.

En 1996, au contraire,il s’agissaitpour la loi, non pasd’imposer

une obligation, mais, à l’inverse, de conférerun droit. C’est cela qui

explique que le Conseil ait dû, donc ait voulu, rappeler et imposer les

limitesqu’implique l’article 2 de la Constitution.
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C’est donc ce passaged’un devoir à un droit qui justifie que les

usagers desadministrations et services publics, quin’étaientnullement

concernés dans le premiercas, en 1994,l’aient été dans le second, en

1996.

60. C’estde la même manière quedevient alorscompréhensible et

logique l’absence, en1996, de toute mention des cas spécifiques de la

communication audiovisuelle et des enseignants etchercheurs,présents en

1994.

Dès lors quel’objet de la réserve d’interprétationn’était nullement

de prohiberl’utilisation des langues locales, mêmedans lesrelationsavec

les services publics,maisseulement de refuser à quiconquel’acquisition

d’un droit subjectif à une telleutilisation, il n’y avait plus aucune raison

de réserverun sort particulier auxdeux domainestraités à part en1994 :

les services et organismes de communication audiovisuels,qu’il soient

publics ou privés, ainsi que les enseignants et chercheurs,nedisposent pas

plus qued’autresd’un droit à communiquer en languerégionale. Ils

peuventle faire dans lesconditions, selon lecas,prévues parleur cahier

des charges ou autorisées par leur statut,ni plus,ni moins, etne sauraient

exciper à cetégard d’une situation qui leur serait propre.Le Conseil,

ainsi,n’avait nulle raisonde les mentionner à cetteoccasion.

61. Dans ces conditions,il serait faux de voirdans ladécision de

1996un revirement par rapport à cellede 1994. Il est plus conforme à la

réalité de mettre en lumière leur continuité.Certes, ellesn’ont pas dit la

mêmechose,mais parcequ’elles n’avaient pas dutout à juger le même
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type de dispositions. Sur le fond, en revanche, onvient de voir que,

appliquant strictementl’article 2 de la Constitution, ellesl’ont fait d’une

manière telle que seule cette interprétation rend cesdeux décisions à la

fois compréhensibles, fondées et cohérentes.

Il résulte clairement de cellede 1996 que nulFrançais,qu’il soit

Polynésien ouautre, ne saurait seprévaloir, dans sesrelations avec

l’administration,d’un droit à s’exprimerdans une autre langue, quelle

qu’elle soit, que lefrançais. A cela, le Conseil a clairementfermé la

porte.

62. Mais il en est une autre que la décision, dumêmecoup, a

laissée entrouverte.

Dès lorsque,d’un côté, nuln’a un droit acquis às’exprimerdans

une langue régionale, àl’occasionde ses relations avec la sphèrepublique

(supra,58), dès lors que,d’un autrecôté,l’usaged’une langue régionale,

y compris dans lesrelations avec lasphèrepublique,n’est pas en soi

interdit (car l’alinéa, alors, eût étécensuré,supra, 54), la conclusion

s’imposed’elle-même : lorsquele Conseil énonceque, enapplication de

l’article 2 de la Constitution,l’utilisation du françaiss’imposeaux usagers

dans leurs relations avec les administrations et services publics, cela

n’impliqueen aucun cas quecetteutilisations’imposeexclusivement.

Ce qui n’est pas interdit est permis, mais ce qui est permis ne

constitue pas pourautantun droit, devant lequel toute autre considération

devrait s’effacer.
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63. Il n’est pas indifférentde remarquer que le droit rejoint icile

fait. Sur certaines parties du territoire, où les languesrégionalessont

demeurées très vivaces, ellessontd’un usage courant danstous les actes

de la vie, publiquecomme privée, dans les relations entreadministrations

etadministrés, parfoismêmeau sein des assemblées élues.

Nul, bien sûr,n’a jamaissongé àvoir dans ce typed’échangesune

violation de la Constitution :s’il se trouvequ’un usagerpratique une

langue locale et que celle-ci est également familière àl’agent public qui le

reçoit, rien ne leur interdit des’exprimerdans leur langage commun.Il

n’est même pasexcessif de soutenir que lessoucis de bonne

administration, de proximité oud’efficacité, peuvent légitimement inciter,

dans certaines situations locales spécifiques, à encourager cesusages,

voire à développer le bilinguisme.

On ne saurait, pourautant,s’arrêterà cela. En effet, sil’on est en

droit d’affirmer que l’utilisationd’une langue régionale, y comprisdans

les relationsavecl’administrationet les services publics,n’est pas, en elle-

même, contraire à laConstitution, cela ne signifie pas, loins’en faut,

qu’unetelle utilisation ysoit conforme en toutétat decause. End’autres

termes, la possibilité,dansle respect de la Constitution, des’exprimeren

langue régionale dans la sphère publique est réelle, maiselle ne peutêtre

que limitée.

64. On a déjà vu la borne laplus stricte, celle qui interditd’en

faire un droit acquis àl’usager.Mais, de celle-ci, biend’autrespeuvent se

déduire, toutes cellesque, dans le respect de la Constitution et des

engagements internationauxde la France, le législateur jugerait nécessaire

dedisposer.
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Dès lors, en effet, quel’usaged’une langue régionale est permis,y

comprisdans des cas oùl’usagedu françaiss’imposede droit néanmoins,

le législateur peutestimer utile, voir indispensable,d’organiser ce

parallélisme, par exemple en définissant desexigences enmatière de

traductions.

Le niveau auquelil situerait des exigences de ce type dépend, en

l’état actuel dudroit positif, de sa seule appréciation : unefois admis que

nul ne disposed’un droit subjectif às’exprimer,dans lesrelationsavec les

services publics,en une langue autre quele français,c’est au législateur

qu’il appartient dedéfinir, s’il y a lieu, les conditions auxquelles est

subordonnéel’utilisation d’une langue différente.

65. De ce qui précède,dont le lecteur suffisamment opiniâtrepour

être parvenujusqu’ici voudra bien excuser la longueur,il résulteque :

- sous lesréserves déjà évoquées(supra, 32), dont les conséquences

serontprécisées plusloin (infra, 104 et 143), le principe d’égalité n’est

pas susceptibled’êtremenacé par laCharte ;

- le principe de la liberté d’expression nesaurait imposerl’adhésionde la

France à laCharte ;

- sous lesréserves déjà évoquées(supra, 33), dont les conséquences

serontpréciséesplus loin (infra, 91), le principe d’indivisibilité de la

Républiquen’est pas susceptibled’être menacé par laCharte ;
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- moyennant des précautions indispensablesdans lechoix des engagements

éventuellement retenus, le principeselon lequel la langue de la

République est le français nedresse pas, enlui-même, un obstacle

insurmontable à la signature et à la ratification de laCharte.

Aucun autre principe non plus qu’aucuneautre règle de valeur

constitutionnelle ne paraissant susceptibled’être méconnu par laCharte,

on doit en conclure que cettedernière n’est pas intrinsèquement

incompatibleavecla Constitution.

66. Si importante soit-elle, cette conclusionn’est pas encore

déterminante. En effet, del’absence d’incompatibilitéabsolue entre la

Constitution et la Charte, on ne sauraitdéduire l’existenced’une

compatibilité absolue.

Comme onl’a compris à traversl’évocation antérieure de réserves

ou deprécautions nécessaires, cette compatibilité est conditionnelle.

Seul, parconséquent,l’examendétaillé des dispositions de laCharte

permettra, d’abord, defaire le départ entrecelles d’entre elles qui

réunissent lesconditions de noncontrariétéavec laConstitution, et les

autres, puis de mentionner, chaque fois que nécessaire, les précautions qui

devraient être prises.
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IV - Les dispositions de la Charte

67. Compte tenu dela nature del’exercice à entreprendre,il n’est

d’autreméthode que celle consistant à reprendre chacune des dispositions

de la Charte susceptible deposerun problèmed’ordreconstitutionnel.

Ce n’est pasle cas de toutes. Ontdéjà été analysésl’article 2 (supra,

12) et, partiellement,l’article 21 (supra,18), de sortequ’il n’y a pas lieu

à détailler ici les PartiesI (dispositions générales),IV (application de la

Charte) etV (dispositions finales) qui, saufprécisions ultérieures(infra,

187), nesoulèventguèrede difficultés.

En revanche,il est essentiel de procéder àl’examenplusapprofondi

du Préambuleet des partiesII et III.

a) Le Préambule

68. Il est ainsi rédigé.

"LesÉtatsmembres du Conseilde l’Europe,signataires dela
présenteCharte, (alinéa1)

"Considérantquele but du Conseilde l’Europe estde réaliser
une union plus étroiteentresesmembres, notamment afin de
sauvegarder et de promouvoirles idéaux etlesprincipes qui
sont leur patrimoine commun ;(alinéa 2)

"Considérant quela protection des langues régionales ou
minoritaires historiques del’Europe, dont certaines risquent,
au fil du temps, de disparaître, contribue à maintenir et à
développer les traditions et la richesse culturelles del’Euro-
pe ; (alinéa3)
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"Considérantque le droit de pratiquer une langue régionale
ou minoritaire dans la vieprivée et publique constitue un
droit imprescriptible, conformément auxprincipes contenus
dans le Pacteinternational relatif aux droits civils et
politiques desNationsUnies,et conformément àl’esprit de la
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertésfondamentalesdu Conseil del’Europe ; (alinéa 4)

"Prenant en compte le travailréalisé dans le cadre de la
CSCE,et enparticulier l’Acte final d’Helsinki de 1975et le
document de laréunionde Copenhague de1990 ;(alinéa 5)

"Soulignant la valeur de l’interculturel et du plurilinguisme,
et considérant que la protection et l’encouragement des
langues régionalesou minoritaires ne devraient pas sefaire
au détriment des langues officielles et de la nécessité deles
apprendre ;(alinéa 6)

"Conscients du fait que la protection et la promotiondes
langues régionalesou minoritaires dansles différents pays et
régionsd’Europereprésentent une contribution importante à
la constructiond’une Europe fondée sur lesprincipes de la
démocratie et de la diversité culturelle,dans le cadre de la
souveraineténationaleet del’intégrité territoriale ; (alinéa 7)

"Comptetenu des conditions spécifiques et des traditions
historiques propres à chaque région despays d’Europe ;
(alinéa 8)

"Sont convenus de cequi suit :" (alinéa 9).

69. Il est à noter, en premier lieu, que cepréambule, dans

plusieurs de ses alinéas, souligne quel’objectif poursuivi avanttout est

bien de protéger leslanguesconcernéesqui, sinon,pourraient être

menacées de disparaître (alinéa 3). Cetobjectif, prioritairement culturel

(alinéa 7), ne saurait être atteint au détriment des langues officielleset de

la nécessité de les apprendre (alinéa 6).
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Cet ensemble apporte unepremièreconfirmation àl’appréciation

portéeprécédemment surl’esprit de la Charte(supra,6).

En revanche,s’agissant du"droit de pratiquer" ces langues, la

Charte, dans sonpréambule, et contrairement aux éléments qui précèdent,

ne prétend nullementl’instituer : elle prendsimplement acte de cequ’il

existe déjà (alinéa 4).

70. Naturellement,et compte tenu de ce qui a étéexpliqué(supra,

61), la Francene saurait consacrerun tel droit sansvioler notammentle

premier alinéa del’article 2 de sa Constitution.

Est-ce à dire que cet alinéa 4, quiy fait formellementréférence,

qui plus est commeun droit "imprescriptible",s’opposeà la signature ?

La réponse est négative, et ce pourunesérie de raisons.

71. La première, évidemmentessentielle, tient à ce que le

préambule n’a pas de valeur normative.Il se borne à énumérer les

considérations qui ont présidé à la rédaction du dispositif qui, seul,

engage lesÉtats signataires.En droit internationalpublic, le préambule

est un exposé des motifs. A ce titre,il n’a pas force obligatoire, mais

constitue, au plus, unélément d’interprétation du traité ou de la

convention (Cour internationale de justice,Rec.1952, p. 196).

Dans ces conditions, lequatrième alinéa, au pire, serait "a-

constitutionnel".Il ne serait pas inconstitutionnel.
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Cela dit, qui estjuridiquement indiscutable,il demeurequ’unesorte

de malaise pourrait naître, neserait-ce qu’auprès despartenaires

éventuels de la France,de ce que cette dernière refuse des’estimer liée

par un considérantadmis par tous les autres,sansassumer clairement ce

refus.

Mais tel n’a pas lieud’être le cas, carintervient la seconde raison

qui fait que cet alinéan’estpas incompatibleavec la Constitution.

72. Par sa rédaction même, onl’a déjà souligné(supra, 69), il

n’entendpas consacrerun droit nouveau,mais il se borne à constater son

existence.

Cette existencerésulte del’esprit d’un texte et de la lettred’un

autre.

L’esprit d’un texte, enl’occurrence laConvention de sauvegarde

des Droits del’Homme et des Libertésfondamentales du Conseil de

l’Europe, outrequ’il est sujet àappréciations,n’est pas en lui-même

source de droit.

Seule importeraitdonc éventuellement la lettre del’autre texte

mentionné.

73. Il s’agit du Pacte international relatif aux droitscivils et

politiques des Nations Unies.
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Celui-ci, signé à NewYork le 19 décembre1966 et auquel

l’adhésionde la France a été autorisée parla loi n˚ 80-460 du 25 juin

1980, comporte un article 27 ainsi rédigé :

"Dans les États où il existe desminorités ethniques,
religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces
minorités ne peuvent être privées dudroit d’avoir, en
communavec lesautres membres de leur groupe, leur propre
vie culturelle, deprofesser et de pratiquer leurpropre
religion, oud’employer leur propre langue".

C’est à cet article que fait référence, implicitement mais

nécessairement,le quatrième alinéa du préambule de laCharte.

74. Or il est important de rappeler quec’est précisément sur ce

même article qu’a porté la dernière deshuit réserves expressément

formulées par la France, lors de son adhésion.Seloncelle-ci :

"Le Gouvernement français déclare, compte tenu del’article
2 de la Constitution de la République française, quel’article
27 n’a pas lieu de s’appliquer en ce quiconcerne la
République" (JO, 1erfévrier 1981,p. 405).

Pour éviter toutmalentendu,il faut préciser que lorsquecette

réserve mentionnel’article 2 de la Constitution, elle ne vise pas la

référence à la langue française, quin’y a été introduite que onze ans plus

tard. Elle vise l’article 2 dans sarédactionen vigueur en 1981, celui qui

est devenu depuis l’article premier, lequel consacre à la fois

l’indivisibilité de la République(supra,30) et le refus de toute distinction

d’origine, de race ou de religion(supra,31).
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75. Ainsi, le droit imprescriptible de parler unelangue régionale

ou minoritaire, en cequ’il est directement issu del’article 27 du Pacte du

19 janvier 1966,ne concerne pas la France et nes’y applique nullement.

Pour autant, on nepeut considérer que la réserveportant sur

l’article 27 soit maintenued’elle-mêmedans tous lescas,dans tous les

textes, où cet article estévoqué ou invoqué.Elle ne saurait, en droit,

rebondird’une convention à uneautre,avec des cosignataires quinesont

pas nécessairement les mêmes.

Tout aussiévidemment, mais ensens inverse, laréférence qui y est

faite dans lepréambule de laCharte ne saurait non plus avoirpour effet,

même sicette dernièreétait signée par laFrance, de faire tomber la

réserve que celle-ci avait formellement émise en 1981.

Dans cesconditions, et sans queni le Conseil del’Europe ni aucun

des États signataires aient pu l’ignorer,le quatrième alinéan’altère en

rien la position de notrepays, ni au regard du droit internationalni au

regard de son droit interne, en ce qui concernel’article 27 du Pacte de

1966.

76. Ainsi, la rédaction du préambule nesaurait, enelle-même,

permettre de trancherni dansun sens ni dansl’autre : la réserve émise en

1981n’est pas juridiquement opposable à la convention adoptée en1992,

tandisque,symétriquement, la signaturede la convention adoptéeen 1992

ne lèverait pas la réserve émise en 1981.

Dès lors, donc, que ladifficulté ne peut être tranchée decette

manière,il y a lieud’en revenir auseulélémentcertain et, ici, décisif : le
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droit imprescriptible évoquédansle quatrième alinéa du préambule,sans

force contraignante, nereparaîtnullement,ni explicitement,ni même

implicitement, dansl’article 7 relatif aux objectifs et principes(infra, 82)

qui, lui, est impératif. Au-delà,il dépend de la nature desengagements

souverainement pris par chaque État dedonner à un tel droit uneréalité,

en même tempsqu’unesubstance, ou denepasle faire.

Dès lors,l’important n’est pas de savoir si lespréambulesont, en

génral, valeur normative ounon, mais d’observer que l’agencement

même des normes formulées explicitement parla Charterend les réserves

inutiles,et de comprendre ce que cela signifie.

77. L’éventail deschoix offerts auxÉtats trace un cadre qui se

révèle trèssouple dans saconstruction mais très précisdans son emploi.

On tientdonc l’adhérentcommeétant en règleavec lesstipulations dela

Charte dèsl’instant où il satisfait correctement aux exigences del’article

2. Ainsi, quandbien mêmel’analysedétaillée desengagementsqu’il a

souscrits pourrait faire juger ces derniers comme insuffisants au regard

des considérations énoncéesdans lepréambule,l’adhésionn’en serait pas

moins valable.C’estcela - lacombinaison de contrainteset de libres choix

- qui explique et justifiel’interdiction de principe des réserves, qui est

énoncée par ailleurs(infra, 88).

78. En effet, si elles étaient normalement admises, lesréserves

pourraient avoir pourconséquence demutiler l’acceptation des

engagements sur lesquels elles porteraient et, par conséquent, de détruire

la logique même des conditions, qualitative etquantitative,d’adhésion,en
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altérant sensiblement leurcontenu.Il est donc naturel, au casprésent,

d’interdire,sauf exception,la pratique des réserves.

Mais cette prohibition a une contrepartie : les obligationsrésultant

de l’adhésion à laCharte sontfixées de manièreexclusive par les

engagementssouscrits par chaqueÉtat conformément àl’article 2. Le

préambule, de cefait, ne peut êtresource,mêmeauxiliaire,d’obligations

et, quelque appréciation quechacun serait en droit deporter sur la

manièredont la France se conformerait, ou non, auxénonciations du

préambule,cette appréciation seraitindifférente auregard del’unique

élément juridiquement pertinent : le strict respect desengagements

souscrits, etd’eux seuls.

79. On peutmême franchirunpas de plus en soulignantque, au cas

où une interprétation serait nécessaire,il serait douteuxqu’elle puisse, en

l’occurrence, être guidée par la référence au préambule.

Les éléments que contient celui-ci nesont en effet pas susceptibles

de s’ajouter ou de sesubstituer à ceux fournis par le textelui-même.

Ainsi, par exemple, lorsque celui-ciinvite les États à"faciliter" ou à

"encourager",ces deux verbes,s’ils posaient problème,ne sauraient être

compris comme devant impérativement satisfaire aux considérations du

préambule. Au contraire, l’agencement général desconditions

d’admissiondoit apporter à chaque État, privéde pratiquement toutdroit

à réserve, la garantie quechaqueparagraphe ou alinéa retenu par lui

conformément àl’article 2 ne peutêtre lu dansun sens autre que celui

imposé parle texte même du paragraphe ou del’alinéaconcerné et, en cas

de doute, doitêtre interprété, s’agissant de l’engagementd’un État, de

manière restrictive.
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80. Si, donc, tout État peut souscrire des engagementsqui, par leur

contenu et leurportée,consacreraientun droit imprescriptible àparler

unelangue régionale ou minoritaire, dans la vie publiquecomme dans la

vie privée, il s’agit là d’un choix, qu’il exerce souverainement, mais

nullementd’une obligation qui résulterait del’adhésionà la Charte.

Tout État estdonc égalementlibre de faire un choix inverse, tout

en adhérant à laCharte qui est précisément conçue pour le rendre

possible:seuls comptent, à sesyeux, lesengagementsqu’elle prévoit, dès

lors qu’ils sont suffisamment nombreuxet variés poursatisfaire aux

conditions posées par son article 2.

81. Ainsi, pour toutes cesraisons - d’une part, l’absence de

caractère normatif du préambule,d’autrepart, la réserveexpresse émise

par la France sur la disposition qui fonderaitun droit imprescriptible à

parler les langues régionales ou minoritaires, enfin et surtout, la nature et

la portée desengagementsqu’elle pourraitsouscrire - lequatrième alinéa

ne paraît pas pouvoir être incompatibleavec la Constitution.

Aussi n’est-cequ’à titre de précaution supplémentaire quesera

évoquéeplus loin (infra, 92) une option possible,qu’on pourra au

demeurant et sans dommage jugersuperfétatoire.

Sachant parailleurs, commeil a déjà été dit(supra,69), que les

autres alinéas de cemême préambulevont plutôt dans le sens despositions

traditionnelles de la France, et notamment du respect de salangue
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officielle, l’ensemble du préambulene dresse aucun obstacled’ordre

constitutionnel à la signatureet à la ratification éventuelles.

b) La Partie II

81. Intitulée "Objectifs et principes poursuivis conformément au

paragraphe 1 de l’article 2" (sur ce paragraphe,supra, 13), cette partie

comprendun article unique, l’article 7, lui-même intitulé"objectifs et

principes". Il estainsi rédigé :

"1 En matièrede langues régionales ou minoritaires,dans
les territoires dans lesquels ces langues sont pratiquées et
selonla situation dechaque langue, les Parties fondentleur
politique, leur législation et leur pratique sur les objectifs et
principessuivants :

"a la reconnaissance des langues régionales ou
minoritaires en tantqu’expressionde la richesseculturel-
le ;

"b le respect del’aire géographique de chaque
langue régionale ou minoritaire, en faisant en sorteque
les divisionsadministratives existant déjà ou nouvellesne
constituentpasun obstacle à la promotion de cette langue
régionaleou minoritaire ;

"c la nécessitéd’une action résolue de promotion
des langues régionales ouminoritaires, afin de les
sauvegarder ;

"d la facilitation et/ou l’encouragement del’usage
oral et écrit deslanguesrégionalesou minoritairesdansla
vie publiqueet dans la vieprivée ;

"e le maintien et ledéveloppement derelations,dans
les domainescouvertspar la présenteCharte, entre les
groupes pratiquant une langue régionale ou minoritaires
et d’autres groupes dumême Étatparlant une langue
pratiquéesous uneforme identique ou proche, ainsi que
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l’établissement de relations culturellesavec d’autres
groupes del’Etat pratiquant deslanguesdifférentes ;

"f la mise à dispositionde formes et de moyens
adéquatsd’enseignementet d’étudedes langues régionales
ou minoritairesà touslesstadesappropriés ;

"g la mise àdisposition de moyens permettant aux
non locuteursd’une langue régionale ou minoritaire
habitantl’aire où cette langue estpratiquéede l’apprendre
s’ils le souhaitent ;

"h la promotion desétudeset de la recherchesur les
languesrégionalesou minoritaires dansles universitésou
lesétablissementséquivalents ;

"i la promotion des formes appropriéesd’échanges
transnationaux, danslesdomainescouvertspar la présente
Charte, pour leslangues régionales ou minoritaires
pratiquéessousuneforme identiqueouproche dans deux
ouplusieurs États.

"2 LesParties s’engagentà éliminer, si ellesne l’ont pas
encore fait, toute distinction, exclusion, restriction ou
préférence injustifiées portant sur la pratiqued’une langue
régionale ou minoritaire et ayantpour but de décourager ou
de mettre en danger le maintien ou le développement de
celle-ci. L’adoption demesuresspéciales en faveur des
langues régionales ouminoritaires, destinées à promouvoir
uneégalité entreles locuteursde ces langues etle reste de la
population ou visant à tenir compte deleurs situations
particulières, n’est pas considéréecomme un acte de
discrimination envers les locuteurs des langues lesplus
répandues.

"3 Les Parties s’engagent à promouvoir, au moyen de
mesures appropriées, la compréhension mutuelleentre tous
les groupes linguistiques du pays, en faisant notamment en
sorte que le respect,la compréhension et la tolérance à
l’égard deslanguesrégionalesou minoritaires figurent parmi
lesobjectifsde l’éducation et de la formation dispenséesdans
le pays, et à encourager lesmoyens de communication de
masse à poursuivre le même objectif.

"4 En définissant leur politique àl’égard des langues
régionales ou minoritaires,les Parties s’engagentà prendre
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en considération les besoins et les voeux expriméspar les
groupesparlant ces langues.Elles sont encouragées à créer,
si nécessaire, des organes chargésde conseiller les autorités
sur toutes les questionsayant trait auxlangues régionalesou
minoritaires.

"5 Les Parties s’engagent àappliquer, mutatis mutandis,
lesprincipes énumérés aux paragraphes1 à 4 ci-dessus aux
languesdépourvues de territoire.Cependant, dans le cas de
ceslangues,la nature et laportéedesmesuresà prendrepour
donner effet à laprésente Charte serontdéterminées de
manièresouple, entenantcomptedesbesoinset des voeux, et
enrespectantles traditionset les caractéristiquesdes groupes
quipratiquent leslanguesenquestion."

82. Aucun de ces objectifs et principes de la Charte neparaît

heurter ceux de la Constitution.

Outre qu’ils ne prennent leurvéritable signification qu’avec les

engagements qui en sont la substance,ils déclinent,soustous ses aspects,

l’idée récurrente selon laquelle les langues concernées sont unerichesse

culturellequ’il y a lieu de protéger, et évoquent les conditionsnécessaires

à cela.

De surcroît, nombre des principes etobjectifs ainsi définis

correspondent à des politiques déjà mises enoeuvre sur leplan national,

quitte à ce qu’ellessoientparfois exprimées en termes différents, etne

constituent donc pas des novations.

Deux observations doivent cependant être faite,dont la seconde est

essentielle.
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83. En premier lieu, le doute est permis, à propos del’alinéa d du

paragraphe 1, sur le point desavoir si la Francepeut aller jusqu’à

s’engagerà "l’encouragementde l’usage...dans la vie publique".

Celapourrait être contraire aux conséquencestirées par leConseil

constitutionnelde la règleselonlaquelle la langue de la République est le

français. Quoi que le jugen’ait pas eu l’occasion dedonner réponse

certaine à cette interrogation - onpourrait également imaginerqu’il n’y

voit pas une mise encause du premieralinéa de l’article 2 de la

Constitution - ellepourrait évidemmentexister.

Cette difficulté, toutefois, esttout sauf dirimante,pour deuxraisons

au moins.

84. Premièrement,il est vital d’éviter uneconfusion facile, une

équivoque, surla notionde "viepublique".

Celle-ci suggère en effet, au moins au lecteurrapide,qu’il s’agit de

la vie des institutions publiques, des services publics, desautorités et

personnes publiques, ainsi que de leurs relationsavec lesusagers. Tel

n’est absolument pasle cas.

Nous verronsplus loin, au contraire, que la notion de viepublique

doit être ici comprise dans une acception infiniment pluslarge, celle du

sens commun de vie collective.

En effet, l’intitulé mêmede laPartieIII ( infra, 97) englobe dans la

"vie publique" la totalité deschamps couverts, dont certains concernent

effectivementles autorités et services publics (article 9 et10), maisdont
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tous les autress’intéressent à desdomaines qui soitne leur sont pas

propres, soitleur sont étrangers (enseignement,médias, vie économique

et sociale,échangestransfrontaliers) et, parfois, ne les concerne

nullement.

En conséquence, seulspourraient éventuellement poser problème,

dans ce vaste ensemble que la Charte appelle"vie publique", le sous-

ensemble beaucoup plus étroit qui porte sur la viepublique ausens

juridique, c’est-à-direcelle des autorités et services publics.

85. Deuxièmement, mêmes’agissantde ces derniers,la difficulté

soulevée peut se réglerd’elle-mêmecar le d du paragraphe 1 ne contraint

pas à "encourager". Il exige seulement que les Partiess’engagent à

faciliter "et/ou" à encourager. Elles peuventdonc faire l’un, ou l’autre,

ou les deux.

En conséquence, s’agissant de laFrance, et sansqu’il lui soit

demandé de le préciser formellement,elle pourrait se borner à faciliter

l’usagedes langues régionales etminoritaires, y comprisdans la vie

publique au sens juridique.

Il ne faut cependant pas se dissimuler que si permettrec’est déjà

faciliter, ce n’est, comme on le verra plus loin(infra, 126), qu’à des

conditions strictes, et généralement restrictives, que ce principepeut être

mis en oeuvre sans rencontrerde problème constitutionnel.

Cela, toutefois,neconduirait en aucun cas laFrance à se soustraire

au d du paragraphe1 car, d’une part, on verraqu’elle peut souscrire

certains des engagements portant sur la viepublique ausensjuridique de
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cette expression,d’autre part, elle peut souscrire l’essentiel des

engagementsportant sur la vie publique ausensplus général,le seul

retenu par la Charte elle-même,de cette même expression.

86. La seconde observationimposée par cetarticle est plus

substantielle encore. A plusieurs reprises (paragraphe 1, e, paragraphes 4

et 5) apparaîtla notion de"groupes" pratiquant une langue régionale ou

minoritaire.

Naturellement, et sur quelque sujet que cesoit, dès quel’on passe

de l’unité à la pluralité,il se formeun groupe, plus ou moins important.

Mais ceconstat, élémentaire, prend une significationparticulière endroit,

singulièrement en droit français :le groupe, enl’occurrence celui des

locuteursd’unemêmelangue,a-t-il une existence distincte deceux quile

composent, quil’autoriseraità se prévaloir de droits propres dontil serait

le titulaire ?

On sait que,traditionnellement et constitutionnellement(supra,31),

la France, au demeurant presque seuledans son cas, atoujours choisi de

(se)l’interdire : elle se veut une, son peuple est un, sa loi fondamentalele

proclame et le Conseil constitutionnel yveille.

Ceci lui rend-il impossible de s’engager sur les objectifs et

principes qui évoquentl’existencede groupes ? Onpourrait argumenter

une réponse négative. On préférera suggérer une précautionutile.
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87. On pourrait, toutd’abord,envisager uneréponse négative,

dans la mesure où la Charteelle-même n’attache pas deconséquences

juridiques àl’existenceou àl’action des groupesqu’elle mentionne.

Dans le e du paragraphe 1,il ne s’agit que demaintenir et

développer les relationsentre les groupes de personnes parlant la même

langue ou une langue proche. Dans le paragraphe 4,il est question de

"prendre enconsidération" leurs besoins ou leursvoeux, idée quel’on

retrouve, enrichie du respect de leurs traditions et caractéristiques,dans

le paragraphe5.

La prudence de ces rédactions nesemble pascréer d’obstacle

insurmontable. Cependant, à lafois pour desraisons juridiques et de

principe, il pourrait se révéler trèsopportun deprendre une précaution

utile.

88. Avant d’y arriver, il faut rappeler,pour mémoire, que la

France ne saurait régler cettedifficulté en recourant à la formulation de

réserves.

Celles-ci, en effet, ne sont admises, selon le paragraphe 1 de

l’article 21 de laCharte, que sur les paragraphes2 à 5 del’article 7.

D’une part, il y aurait quelque chose desaugrenu àadhérer à une

Charte tout en formulant desréserves sur la majorité desparagraphes

définissant ses objectifset principes.
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D’autre part, en tout état decause, aucuneréserven’est possible sur

le paragraphe 1, où figure le d, del’article 7, ce qui suffirait à rendre

inopérante la voiede la formulation de réserves.

Aussi convient-il de lui en préférer uneautre.

89. En droit international, lesdéclarations interprétativessont

toujours possibles"qui, enprincipe, ont pour objet non d’exclure ou de

limiter l’application d’une disposition mais seulement de préciser lesens

de celle-ci" (Nguyen Quoc Dinh,Patrick Daillier, Alain Pellet, Droit

international public,LGDJ, Paris, 4˚ éd., 1992,p. 174).

La tentation existe fréquemment deformuler des déclarations

d’interprétationqui, en réalité, s’analysentcomme autant deréserves.

Ainsi, cesmêmesauteurs rappellentque, par exemple, la Commission

européenne des droits del’homme a préciséla distinctionen énonçant que

"si un Étatformule unedéclarationet la présente comme une
condition de son consentement... et commeayantpour but
d’exclure ou de modifierl’effet juridique de certaines
dispositions, une telledéclaration, quelle que soit sa
désignation, doit êtreassimiléeà uneréserve..."(ibid.).

Au cas présent, etcomme on le verra ci-dessous,il ne s’agirait

nullement "d’exclure ou de modifier l’effet juridique", puisque

l’interprétation porterait surun terme à l’utilisationduquel ne s’attache,

dansla Chartemême, aucuneconséquence normative.
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90. En effet,la déclaration interprétative serait brèveet répondrait

d’autant mieux à la définition de cette formulequ’elle se bornerait à

préciserl’interprétationque la France entenddonner àun mot etun seul,

le mot "groupe".Sachant, de surcroît, quel’utilisation de celui-ci, dans la

Charte,n’est pas créateur de droits pour les groupes en question(supra,

87), une déclaration interprétative de la France ne seraitni contraire à

l’esprit du texte,ni attentatoire aux droits de quiconque et, partant, ne

saurait être mal accueillie par ses partenaires éventuels.

Quant à la rédaction de cette déclaration,elle pourrait être très

sobre et énoncer simplement :

Le Gouvernement de la République déclare que le terme de
"groupe", chaque foisqu’il apparaît dans laCharte, doit,
pour être compatible avecl’article 1 de la Constitution,
s’interpréter comme synonymed’une addition d’individus, et
non comme uneentité distincte de ceux qui la composent,
pouvant avoir unepersonnalitépropre et jouir de droitsdont
elle serait titulaire.

91. Le choix de cetteformule - celle,quellequ’en soit finalement

la rédaction,d’une déclaration d’interprétation sur le mot"groupe" -

paraît susceptible de revêtir simultanément plusieursavantages.

Immédiatement,il permet de franchirsansdifficulté l’obstacle

éventuel que pourrait représenter la rédaction del’article 7 de la Charte :

dès lors que le groupe est unconcours de personnes,seules

éventuellement titulaires dedroits, il ne peut former ni une section du

peuple,ni une minorité fondée sur l’origine,toutes choses qui seraient

contraires aux articles1et 3 de la Constitution.
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Médiatement, la porte ainsi ouverte à la reconnaissance des langues,

richesse culturelle, seraitaussitôt refermée, etclairement, sur la

reconnaissance de minorités, que la France a toujours choisi de refuser.

En d’autres termes, lacrainte de l’engrenage, supposé conduire

inéluctablement de la reconnaissanced’une langue à celled’un peuple,

serait formellementet efficacementdissipée.La France,pays de culture,

prendrait ainsi toute sa part à la préservationd’un patrimoine culturel,

sans quela France, paysd’unité, risque de voirla sienneremise encause.

92. Cette déclaration interprétative, enoutre, pourrait, siles

autorités compétentes le décidaient, offrirun avantage supplémentaire :

celui defaire un sort explicite à ladifficulté précédemment rencontrée à

propos du quatrième alinéa du préambule de laCharte(supra, 70). Il

suffirait, pour cela,d’ajouterun précision supplémentaire qui donnerait à

la déclaration la rédactionsuivante :

Le Gouvernement de la République rappelle la réservequ’il
avait formulée sur l’article 27 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiquesdesNationsUnies et déclareque
le terme de "groupe", chaquefois qu’il apparaît dansla
Charte, doit, pourêtre compatibleavec l’article 1 de la
Constitution, s’interprétercomme synonymed’une addition
d’individus, et non comme une entité distincts deceux quila
composent, pouvant avoir unepersonnalitépropre et jouir de
droits dont elle serait titulaire.

Cette rédaction ne pourrait évidemment être considéréecomme

ayant pour objet d’exclure ou de modifier l’effet juridique des

dispositions de laCharte (sauf àconsidérer que sasignature ferait tomber

la réservede 1981, ce dont avu que cen’était pas le cas,supra,75). Elle

ne retrancherait donc rien à la Charte mais pourraitopportunément
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rappeler, à quiconque aurait pu les oublier, les limitesinhérentes à

l’engagementde la France. En mêmetemps, etparcequ’il serait restreint

à cette seulefin, cet ajout n’est pas juridiquement indispensable(supra,

81). Sa présence ou non est donc affaired’appréciationpolitique.

93. Dans ces conditions, non seulementn’existerait-il aucun

obstacle constitutionnel à ce que la France adopte les principes et objectifs

de l’article 7, mais ellen’aurait pas mêmebesoind’assortir sonadhésion

de la moindre réserve, dès lors que serait sa signature serait accompagnée

de la déclaration interprétative(quellequ’ensoit la version adoptée).

Aussi est-celibéré de toutsouci à cet égard quel’on peut détailler

ceux des paragraphes etalinéas de laPartie III sur lesquelsnotre pays

pourrait s’engager,dans lerespect de sa Constitution, afin deconstater

ensuites’ils sontsuffisamment nombreux pour répondre aux exigences du

paragraphe2 de l’alinéa2 de la Charte.

c) La Partie III

97. Elle est intitulée"Mesures en faveur del’emploi des langues

régionalesou minoritaires dans la vie publique, à prendre en conformité

avecles engagements souscrits envertudu paragraphe 2 del’article 2".

Elle comporte septarticles (8 à 14), touchant à tous les domaines

pertinents.

Quoi que celapuisseavoir de fastidieux,il est indispensable de les

examiner successivement et individuellement.
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98. L’article 8 est intitulé "Enseignement".Conformément au

paragraphe 2 del’article 2, les États signataires doivents’engager, au

minimum, sur trois de ses paragraphes oualinéas.Il est rédigécomme

suit.

"1 En matières d’enseignement, les Parties s’engagent, en
ce qui concerne le territoiresur lequel ces langues sont
pratiquées, selon lasituationde chacune de ceslangueset sans
préjudice del’enseignementde la (des) langue(s)officielle(s)
de l’État :

"a i à prévoir une éducationpréscolaireassurée
dansles languesrégionalesou minoritaires concernées ;
ou

i i à prévoir qu’une partiesubstantielle de
l’éducation préscolaire soit assuréedans les langues
régionalesou minoritairesconcernées; ou

i i i à appliquerl’une desmesuresviséessousle
i et ii ci-dessus aumoins auxélèves dont les familles le
souhaitent etdont le nombre estjugé suffisant; ou

i v si les pouvoirs publics n’ont pas de
compétence directedans le domaine del’éducation
préscolaire, à favoriser et/ou à encouragerl’application
des mesuresvisées sousi et iii ci-dessus ;

"b i à prévoir un enseignement primaireassuré
dans les langues régionales ou minoritaires concernées ;
ou

i i à prévoir qu’une partie substantielle de
l’enseignement primairesoit assurée dans leslangues
régionalesou minoritaires concernées; ou

i i i à prévoir, dans le cadre del’enseignement
primaire, quel’enseignement des langues régionales ou
minoritaires concernées fasse partie intégrantedu
curriculum ; ou

i v à appliquer l’une des mesures viséessous i
à iii ci-dessus au moinsaux élèves dont les famillesle
souhaitentet dont lenombre estjugé suffisant ;

"c i à prévoir un enseignement secondaire
assuré dans les languesrégionales ou minoritaires
concernées ;ou
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i i à prévoir qu’une partie substantielle de
l’enseignementsecondaire soit assuréedans leslangues
régionalesou minoritaires ; ou

i i i à prévoir, dans le cadre del’éducation
secondaire,l’enseignement deslangues régionales ou
minoritaires ; ou

i v à appliquer l’une des mesures viséessous i
à iii ci-dessusau moinsaux élèvesqui le souhaitent - ou,
le caséchéant,dont lesfamilles le souhaitent - en nombre
jugé suffisant ;

"d i à prévoir un enseignement technique et
professionnel qui soit assuré dansles langues régionales
ouminoritaires concernées; ou

i i à prévoir qu’une partie substantielle de
l’enseignementtechnique et professionnel soit assurée
dansles languesrégionalesouminoritaires ;ou

i i i à prévoie, dans lecadre del’éducation
technique et professionnelle,l’enseignementdes langues
régionales ou minoritaires concernéescomme partie
intégrante du curriculum; ou

iv à appliquer l’une desmesuresviséessous i
à iii ci-dessusau moinsauxélèvesqui le souhaitent -ou,
lecaséchéant,dontlesfamilles le souhaitent -ennombre
jugé suffisant ;

"e i à prévoir un enseignement universitaire et
d’autresformesd’enseignementsupérieurdansleslangues
régionalesou minoritaires ; ou

i i à prévoir l’étude de ces langues, comme
disciplines del’enseignementuniversitaire et supérieur ;
ou

i i i si, en raison du rôle del’État vis-à-vis des
établissementsd’enseignementsupérieur, les alinéas i et ii
ne peuvent pasêtre appliqués, àencourager et/ou à
autoriser la mise en placed’un enseignement universitaire
ou d’autres formes d’enseignement supérieurdans les
langues régionales ouminoritaires, ou de moyens
permettantd’étudier ces langues à l’université oudans
d’autresétablissementsd’enseignementsupérieur ;

"f i a prendre des dispositions pourque soient
donnés des coursd’éducationdes adultes oud’éducation
permanenteassurésprincipalementou totalementdansles
langues régionalesouminoritaires ; ou
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i i à proposer ces langues comme disciplines
de l’éducation des adulteset de l’éducation permanente ;
ou

i i i si les pouvoirs publics n’ont pas de
compétence directe dans le domaine del’éducation des
adultesà favoriser et/ou à encouragerl’enseignementde
ceslanguesdans le cadre del’éducation desadultes et de
l’éducationpermanente ;

"g à prendre des dispositionspour assurer
l’enseignementde l’histoire et dela culture dont la langue
régionaleou minoritaire est l’expression ;

"h à assurer laformation initiale et permanente des
enseignants nécessaire à la mise enoeuvre de ceux des
paragraphesa à gacceptéspar la Partie ;

"i à créer un ou plusieursorgane(s) decontrôle
chargé(s) de suivre les mesures prises et lesprogrès
réalisés dans l’établissementou le développement de
l’enseignementdes langues régionalesou minoritaires, et
à établir sur cespointsdes rapportspériodiquesqui seront
renduspublics.

"2 En matière d’enseignement et en ce qui concerne les
territoires autres que ceuxsur lesquels leslanguesrégionales
ou minoritaires sont traditionnellement pratiquées,lesParties
s’engagentà autoriser, àencourager ou à mettre en place, si
le nombre des locuteursd’une langue régionale ou
minoritaire le justifie, un enseignement dans ou dela langue
régionale ou minoritaire aux stadesappropriés de
l’enseignement."

99. Le rapport établi par M. Bernard Poignant rappelle la situation

actuelle dans l’enseignement (p. 23et suiv.). Elle offre indubitablement

une base solide à la souscriptiond’engagements prévus àl’article 8, étant

entendu qu’il dépendra ensuite despossibilités et deschoix,

principalement budgétaires, del’État d’accroîtreou non son action sur ce

terrain, éventuellement relayée par celled’autresintervenants, publics ou

privés.
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100. Pour commencer parce qui paraît aller de soi, la France

n’aurait aucunedifficulté à s’engager,

- à propos del’enseignementsupérieur(e), surle ii ;

- à propos del’éducationdes adultes ou del’éducationpermanente (f), sur

le ii ;

- sur le h (formation des enseignants)

- sur le i (qui obligerait seulement àréunir plus souventle Conseil

national des langues et cultures régionales deFrance,institué par décret

du 23 septembre1985,et à préciser ses missions) ;

- sur le paragraphe 2.

Sur certaines de ces dispositions,peuvent seposerdes questions de

coût, mais suraucunene se posele moindre problème constitutionnel.

101. S’agissantmaintenant des enseignements préscolaire(a),

primaire (b), secondaire(c), technique et professionnel(d), la même

remarque peutêtre faite, mais avec uneprécision supplémentaire et

importante.

Dans chaque cas, ettoujours bien sûrsans porter préjudice à

l’enseignement du français, l’Étatdevrait s’engager, auminimum, à ce

qu’une partiesubstantielle de ces enseignements soit assuréedans les

langues régionales ou minoritaires concernées ouencore, sauf pour le

niveau préscolaire, à ce que l’enseignement de ces langues fasse partie

intégrante du curriculum.
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Cette exigencene s’appliquerait, conformément au paragraphe 1,

que sur le territoire où ellessontpratiquées.

102. Souscrire directement ces obligationspourrait être

financièrement très lourd et,surtout, constitutionnellement discutablesi

elles pouvaient avoirpour conséquence derendre cespratiques

obligatoires.

Mais il se trouve que la Charte a elle-même envisagéun mécanisme

qui, sansêtre une échappatoire, permet à chaqueÉtat d’adapter sonaction

à la réalité dessituationsqu’il rencontre.Il s’agit de l’alinéa quileur

permet de choisir celle des mesuresqu’il entend promouvoir et,surtout,

de ne le faire qu’à l’égard des élèves (ou deleurs familles) qui le

souhaitent et dontle nombre et suffisant.

Ce mécanisme présentedeuxavantages certains.

103. Premièrement,il ne lie pasl’État au-delà de ce que lui-même,

sous lecontrôle du juge le cas échéant, peutestimer raisonnable.Ceci,

soit dit en passant, confirmel’idée selon laquelleil s’agit bien de protéger

les langues et non de conférer des droits individuels à leurs locuteurs.

Or si l’on peut juger raisonnablel’enseignementde ces langues,il

est toutsauf assuré quel’on jugerait raisonnable l’enseignementdans ces

languesqui, au demeurant,peuventne pas s’y prêter toutes.Et l’on ne

saurait non plus exiger del’État qu’il prenne en charge le travail

considérable qui consisterait à mettre à la disposition des intéressés le
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matérielpédagogique nécessaire, dans toutes lesmatières enseignées,dans

toutes les langues régionales ou minoritaires.

Cette distinction essentielle, entre enseignement des langues et

enseignement dans les langues,n’a évidemment paslieu d’être faite, et

d’ailleurs elle ne l’est pas, au niveaupréscolaire oùil est plusquestion

d’éveil pédagogique qued’apprentissagede disciplines identifiées,desorte

que la pratique du bilinguisme,lorsqu’elle existe, y traduit à lafois

l’enseignementd’une langueet l’enseignementdans la langue.

Pour les autres niveauxd’enseignement enrevanche, sanspréjudice

de ce que font et continueront de faire des initiatives privées,l’État ne

peut s’engager formellement que sur l’enseignement de ces langues et non

surl’enseignementdans ces langues.

104. Deuxièmement, laréférence au critère du"souhait" des

familles ou des élèves exclut que les enseignements ainsi proposés, àtous

les niveaux,puissent revêtir un caractère obligatoire, y compris pour

ceux quine levoudraientpas.

Ce faisant, la Charte est allée audevant des exigencesimposées par

le Conseil constitutionnel, dont a vu, à propos de la langue corse(supra,

32), qu’il refusait que cet enseignement pût avoir uncaractère

contraignant. Comme onne peut certes pas supposer nonplus qu’il

pourrait avoir "pour objet de soustraire lesélèves... auxdroits et

obligation applicables à l’ensemble desusagers desétablissements qui

assurent le service public del’enseignementou sontassociés àcelui-ci"

(ibid.), ce quel’État a tous lesmoyens d’interdire,il faut en déduire que

ces alinéas sont parfaitement compatiblesavec la Constitution.
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105. Cela dit,il est néanmoins deux alinéas dontl’un ne peut pas

s’appliquer à la France, tandis quel’autre pourrait provoquer sa

réticence.

Ne peut pas s’appliquer à laFrance, etne peut donc être souscrit

par elle,l’alinéa f, iii, dans lamesure oùil est réservé aux seuls pays où

les pouvoirs publicsn’ont aucunecompétencedirecte dans le domaine de

l’éducationdes adultes, cequi n’est pasle cas du nôtre.

Quant àl’alinéa g, qui suppose de prendre des dispositions pour

assurer l’enseignement del’histoire et de la culture dont la langue

minoritaire ou régionale est l’expression,il n’a certesrien qui puisseni

surprendreni choquer.Mais cet engagementne peut être souscritqu’à la

condition, compatible avec la Charte, que soitassuré le caractère

facultatif, pour les élèves éventuels, des enseignements concernés.

106. Ainsi, et toujourssousréserve de considérations budgétaires

occasionnelles, quine relèvent évidemment pas de la présente étude, la

France pourrait,sansrisquer de mettre en causeaucun de ses principes ou

de ses règles devaleur constitutionnelle,s’engager, ausein del’article 8,

sur :

- dansle paragraphe1

- l’alinéa a, iii ;

- l’alinéa b, iv ;

- l’alinéac, iv ;

- l’alinéa d, iv ;
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- l’alinéa e, ii

- l’alinéa f, ii ;

- le g ;

- le h ;

- le i ;

- le paragraphe2 ;

soit dix dispositions.

107.L’article 9 est intitulé "Justice".Conformément au paragraphe

2 del’article 2, les États signataires doivents’engagersur au moinsun de

ses paragraphes ou alinéas.Il est rédigécomme suit.

"1 Les parties s’engagent, en ce qui concerne les
circonscriptions desautoritésjudiciaires dans lesquelles réside
un nombre suffisant depersonnes pratiquant les langues
régionales ou minoritaires qui justifieles mesuresspécifiées
ci-après,selon lasituation de chacune de ces langues et à la
condition que l’utilisation des possibilitésoffertes par le
présent paragraphe nesoit pasconsidéréepar le juge comme
faisant obstacle à labonneadministrationde lajustice :

"a danslesprocédures pénales :
i à prévoir quelesjuridictions, à la demande

d’une des parties, mènent la procéduredans leslangues
régionales ouminoritaires ; et/ou

i i à garantir à l’accuséle droit de s’exprimer
dans sa languerégionaleou minoritaire ; et/ou

i i i à prévoir queles requêtes et les preuves,
écrites ou orales, ne soient pasconsidérées comme
irrecevables au seul motifqu’elles sont formulées dansune
languerégionaleou minoritaire ; et/ou

i v à établir dans ceslangues régionales ou
minoritaires, surdemande,les actes liés à une procédure
judiciaire,
si nécessaire par un recours à des interprètes et à des
traductionsn’entraînantpas defrais additionnels pourles
intéressés ;
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"b danslesprocédures civiles :
i à prévoir quelesjuridictions, à lademande

d’une desparties, mènentla procédure dans les langues
régionalesou minoritaires ; et/ou

i i à permettre, lorsqu’une partie à un litige
doit comparaître enpersonnedevant un tribunal,qu’elle
s’exprimedans sa languerégionale ou minoritaire sans
pour autant encourir defrais additionnels; et/ou

i i i à permettre la production de documents et
de preuvesdansles languesrégionalesou minoritaires,
si nécessairepar un recours à des interprètes et à des
traductions ;

"c dans les procédures devant lesjuridictions
compétentesen matièreadministrative :

i à prévoir queles juridictions, à la demande
d’une des parties, mènent la procédure dans les langues
régionalesou minoritaires ; et/ou

i i à permettre, lorsqu’unepartie à un litige
doit comparaître enpersonnedevant un tribunal,qu’elle
s’exprimedans salangue régionaleou minoritaire sans
pour autantencourirde frais additionnels ; et/ou

i i i à permettre la production de documents et
depreuvesdansles langues régionalesou minoritaires,
si nécessaire par un recours à des interprètes et à des
traductions ;

"d à prendre des mesuresafin que l’application des
alinéas et iii des paragraphes b etc ci-dessus etl’emploi
éventuel d’interprètes n’entraînent pas defrais
additionnelspour les intéressés.

"2 LesPartiess’engagent :

"a à ne pas refuser la validité des actes juridiques
établisdansl’État du seul faitqu’ils sont rédigés dans une
langue régionale ou minoritaire ;ou

"b à ne pas refuser la validité, entre les parties,des
actes juridiques établisdansl’État du seulfait qu’ils sont
rédigés dans une languerégionale ouminoritaire, et à
prévoir qu’ils seront opposables aux tiersintéressés non
locuteurs de ces langues, à la condition que le contenu de
l’acte soit porté à leur connaissancepar celui qui le fait
valoir ; ou
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"c à ne pas refuser la validité, entrelesparties, des
actesjuridiques établisdans l’Etat du seulfait qu’ils sont
rédigés dans une langue régionaleouminoritaire.

"3 Les Partiess’engagentà rendre accessibles, dansles
langues régionales ouminoritaires, les textes législatifs
nationaux les plus importants et ceux qui concernent
particulièrement les utilisateurs de ces langues, à moinsque
cestextes ne soientdéjàdisponiblesautrement."

108. On abordeévidemmentici l’une des difficultés majeures du

texte, la première sur laquelle le Conseild’État a butédansl’avis qu’a

émis sa sectionde l’intérieurle 24 septembre 1996.

Comme il l’a relevé à justetitre, rien, à priori, neserait plus

contraire au premier alinéa del’article 2 de la Constitution que d’instituer

"un véritable droit à l’utilisation de langues régionales ou minoritaires

dansles rapports avecla justice...’ .

Il n’est pas sûr, cependant, que la Charte aitl’intention, et puisse

avoir la portée, qui lui sont ainsiattribuées.

109. S’agissantde l’intention,de créerun droit à l’utilisation de ces

langues dans les rapports avec la justice,il eût été aisé de l’affirmer

clairement. Non seulement cen’est pas le cas, maisencore la Charte

prévoit seulement, modestement, que les États souscrivent unengagement

unique, choisiparmi quatorze possibles. Il est difficile de voir là un

niveaud’exigenceélevé, ou de trouver la trace de l’affirmationd’un droit

imprescriptible à ester en languerégionale ou minoritaire.
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S’agissant de la portée,tous les paragraphes etalinéas n’ont

évidemment pas la même.Certainsd’entre eux (a,i ; b, i ;  c , i . . . )

pourraient effectivement consacrer, au profit des justiciables,un droit

que l’on devrait juger contraire àl’article 2 de la Constitution,puisqu’il

pourrait faire dépendre de la seule demande des parties le choix de la

langue danslaquelleseramenée la procédure.Mais d’autresparagraphes

ou alinéas ont une portée, et auraient deseffets, incomparablement moins

contestables au regard du droit constitutionnel français.

110. Une première observation conduit à souligner que le début du

paragraphe1 multiplie les restrictions.Il ne concerne que les lieuxdans

lesquelsrésident un nombre de locuteurs suffisant pour justifier les

mesures.Il invite ensuite àtenir compte de la situation de chacune des

langues concernées. A ce double titre,déjà, la fermeté desengagements

qui suivent se trouve tempérée.

Mais, surtout, la Charte attribuetrès sagement une largemarge

d’appréciationà la justice elle-même, en posant comme conditionexpresse

à l’utilisation des possibilités offertes le faitqu’elle "nesoit pasconsidérée

par le juge comme faisant obstacle à la bonne administration de la justice"

(souligné parnous).

111.A cette lumière,l’ensemblede l’article prend une toutautre

signification.Il ne s’agitplus de conférerun droit à s’exprimer enlangue

régionale ouminoritaire,maisd’en ouvrir la possibilité, lorsqu’elle peut

répondre àun besoin.
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S’il se trouvaitqu’un locuteur maîtrisant normalementle français

souhaitât néanmoins, par exemple pour des raisons militantes,s’exprimer

dans une languerégionale ouminoritaire, le juge serait parfaitement en

droit de lui en refuser la possibilité, en considérant à juste titre que ce

choix ferait inutilement obstacle à une bonne administration de la justice.

Si, au contraire, le jugeétait confronté à une personne qui

s’exprimerait de manièrebeaucoup plusaiséedans une languerégionale

ou minoritaire qu’en français, nonseulementl’utilisation d’une telle

languene ferait pas obstacle à une bonne administrationde la justice,mais

elle pourrait même en être lacondition.

112. Il ne s’agit nullement une hypothèsed’école. Quoi qu’on

l’oublie, il existe des lieux oùl’utilisation d’une languerégionale est à ce

point répanduequ’elle est la véritablelangue maternelle, et que ceux qui

la pratiquent maîtrisent le françaisnettement moinsbien, voire

franchement mal.

A cet égard, les propos de M.Gaston Flosse à la tribune de

l’Assembléenationale, déjà cités(supra,53), selon lesquels"devant les

tribunaux, on s’exprime entahitien", sont éclairants, n’ont pas été

contredits etnepouvaient pasl’être.

Il ne s’endéduit nullement que les jugessoient jamaiscontraints à

l’accepter,ni puissentl’être un jour. Mais celarappelle que ceux d’entre

eux qui le peuvent et le souhaitent, fontdéjà l’effort de permettre au

justiciable de s’exprimerdans la langue la mieuxappropriée à

l’expression de sa pensée. Ors’il est un cadredanslequel ce souci est

louable et légitime, considérant les enjeux,c’estbiencelui de la justice.
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113.Dans ces conditions, compte tenu de ceque, comme onl’a vu,

si l’utilisation du françaiss’imposeaux usagersdansleurs relationsavec

les administrations et services publics, celan’implique en aucun cas que

cette utilisations’imposeexclusivement(supra, 62), il n’y aurait rien de

contraire àla Constitution à permettre à une partie de s’exprimerdans sa

langue régionale ou minoritaire, dès lorsque, entout état de cause,le

juge peut accorderou refuser cette autorisation en fonction de sonsouci

debonneadministrationde la justice.

A ce titre, la France pourraits’engagersans difficulté sur les

alinéas b,ii et c, ii.

On pourrait même, en droit pur, ne pas voird’obstacle

infranchissable à l’acceptation del’alinéa a, ii, dans la mesure où la

garantie du droitqu’elle institue à s’exprimerdevantle juge pénal dans

une languerégionale ou minoritaire demeureraitégalementsoumis à

l’appréciation dujuge, au regard del’impératif de bonne administration

de la justice.Toutefois, et au moins par prudence,il paraît préférablede

ne pas prendre en considération cet alinéa, dont la rédactionpourrait

alimenter desinquiétudes etalors que, sur le fond, desjuges pénaux,

confrontés àun véritable problème de capacité d’expressiond’un accusé,

peuvent le régler de leur propre mouvement.

114. S’agissantensuite, toujours au sein dumêmeparagraphe, non

plus de l’expression desjusticiables,mais de la production de pièces en

langues régionales ou minoritaires, elle relève de la même logique.
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D’un côté, on nesaurait, dans le respect del’article 2 de la

Constitution, garantir aux justiciables un droit àproduire des documents

et preuves rédigésdans une langue autre quele français.

D’un autre côté, le juge dispose du pouvoird’apprécier si unetelle

production est propice à une bonne administration de la justice ou, au

contraire, y fait obstacle.

Sachant par ailleursque,conformément auxtermes de la Charte,

ces productions seront accompagnées des traductions nécessaires, on se

retrouve alors dans la situationdéjà évoquée àplusieurs reprises, celle

qui, tout enimposantl’usagedu français,n’exigepas nécessairement que

celui-ci soit exclusif. Audemeurant,même aujourd’hui, on peine à

imaginer que le juge songerait à écarter la preuve del’innocenceou de la

culpabilité d’un accusé, auseulmotif qu’elle serait exprimée en langue

régionale.

A tous ces titres, etsousréserve de ce quiseraindiqué ci-dessous

(infra, 116), il n’y aurait pasd’obstacle à ce que laFrance adopte les

alinéas a, iii, b,iii et c, iii.

115.Par led, les États’engagentà prendreles mesures nécessaires

à ce que le recours aux interprètes et traductionsn’entraînent pas defrais

additionnelspour les intéressés.

Non seulement cettedisposition, en elle-même,ne paraît pas

pouvoir être retenue, maisencore le faitd’y souscrire porterait atteinte à

la constitutionnalité de celles précédemment envisagées.
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Si, en effet,l’État s’engageait àprendre à sa charge tous les frais

d’interprétariat et detraduction, il en résulteraitun véritable droit à

s’exprimerdans une langue autre que lefrançais, sans quele juge puisse

préalablement s’assurer que cen’est pas contraire à la bonne

administration dela justice.

Chaque foisqu’un justiciable choisirait, etil le ferait seul, de

s’adresser à une juridiction en langue régionale ou minoritaire,sans que

sa production soit accompagnéed’une traduction, le jugen’aurait à sa

dispositionqu’un document, par hypothèse, incompréhensible pour lui.Il

devrait donc commencer parle faire traduire, aux frais del’État, avant

d’opiner sur sa recevabilité.Bref, la justice pourrait alors se.voir

imposer, fût-ce passagèrement,l’usaged’une langue autre quele français.

C’est, onle sait,constitutionnellement inacceptable.

116. Ne pas souscrire à cet engagementne signifie pas que les

justiciables incapables de financer une traductionen serontsanctionnés.

Rien, en effet,n’interdit à l’autorité compétente,dans les cas où cela

correspondrait à uneréelle nécessité, de faire ensorte que les frais de

traductions soient pris en charge parla puissance publique.

Mais une choseest,pour lesÉtats, d’acceptercette possibilité, au

demeurant courammentmise enoeuvre àl’égard d’étrangers ne parlant

pas le français oule maîtrisant mal. Toute autre choseserait,pour la

France, des’engager paravance à ce que, dans tous les cas,quiconque le

souhaite et endécide seul puissebénéficier d’un droit à obtenir

gratuitementun interprète ou une traduction.Accepter ceci reviendrait

donc à franchirl’espacequi sépare la protectiond’une langue, objectif de
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la Charte, de laconsécrationd’un droit de ses locuteurs, à laquelle la

Chartenecontraint pas.

117. Le paragraphe 2 de ce même article 9 soulèvebeaucoup

moins dequestions. Sur le même problème, celui de la validité des actes

juridiques établis dans une languerégionale ou minoritaire,il envisage

trois engagements de portée décroissante.

Dansle premier, on ne peut, du seulfait de la langue danslaquelle

ils sontrédigés, refuser la validité de cesactes engénéral.Le deuxième

voit sa portée limitée auxseulesparties et aux tiers. Le troisième,enfin,

la limite aux parties exclusivement.

On est donc ici enprésence de l’un des casdans lesquels les

engagementsnumérotés enchiffres romains sont alternatifs et non

cumulatifs(supra,16) : chaqueÉtat choisit le niveaud’engagement qui

lui convient, mais celui-ci est naturellement exclusif des deuxautres, soit

parcequ’il les englobe, soit parcequ’il tend à les écarter, soitparcequ’il

fait l’un et l’autre.

118. Dans le cas de la France, le c posed’autant moins de

problème qu’il ne fait que reprendre unerègle traditionnellement et

constamment appliquée par les juridictions françaises.

S’agissantdes actessous seingprivé, dont relèvent notamment les

contrats, qui sontévidemment des actesjuridiques, la jurisprudence,

depuis les origines a toujours reconnu la liberté des partiesquant à la
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forme qu’elles entendent leur donner. Commel’énonçaient lesauteurs

anciens parmi les plus consacrés :

"Lesparties rédigentleur écrit commebon leur semble. Elles
ne sont pastenuesd’employer la langue française : elles
peuvent se servird’une langue étrangère ou mêmed’un
langage conventionnel dont ellespossèdent laclé" (Marcel
Planiol, Georges Ripert,Traité pratique de droit civil
français, LGDJ, Paris, 1931,p. 793).

Lorsqu’uncontrat estrégulier parailleurs, celui quil’a conclu ne

saurait demander au juge, ou obtenir de lui, de le soustraire à ses

obligations au seul motif quel’acte aurait été rédigédans une langue autre

quela français,et notamment dans une langue régionale ou minoritaire.

119. Pour autant, l’acceptation du apourrait faire surgir des

problèmes.Il n’est pas certain, en effet, quetout acte juridiquerédigé

dans une languerégionale ou minoritaire puisse être accueillisans

difficultés. En outre, lesdifficultés en question pourraientmêmeavoir,

dans certaines circonstances,unedimension constitutionnelle.

S’agissant, enrevanche, des deux autrespossibilités, on vient de

voir quele c, conforme à une jurisprudencebien assise et de bon sens,ne

heurteaucunprincipe constitutionnel, etsansdoute en va-t-il demême du

b, dès lorsqu’il prévoit quel’opposabilitéaux tiers est subordonnée àleur

connaissance du contenu.

Aussi le choix entre ces deux dispositions est-il question

d’opportunité, qui relève de laseule appréciation des autorités

compétentes.
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120. La même remarque pourrait valoir pour le paragraphe 3de

ce mêmearticle 9.

Il prévoit l’engagement des États de rendreaccessibles, dansles

langues régionales ou minoritaires, d’une part, les texteslégislatifs

nationaux les plus importants, d’autrepart, ceux qui concernent

particulièrement les utilisateurs de cestextes.

Dès lors que, en aucuncas, cesversionsne sauraient se substituer

aux textes officiels,et que leur absence éventuellene saurait faire obstacle

à la pleine application des textesconcernés, il n’existeaucune

incompatibilité avec laConstitution (on peut mêmeajouterqu’on serait

curieux de voir cettedernière traduitedans toutes les langues de la

France).

Consentir les efforts queprévoit cetengagement relèvedonc d’un

choix. Celui-ci peut-être conditionné, notamment, par des considérations

financières, pas par des considérations constitutionnelles.

121. Ainsi, et toujourssousréservede considérations budgétaires

occasionnelles, qui nerelèvent évidemment pas de la présente étude, la

France pourrait,sansrisquer de mettre en cause aucun de ses principes ou

de ses règles devaleur constitutionnelle,s’engager, ausein del’article 9,

sur :

- dansle paragraphe 1

- l’alinéa a, iii ;

- l’alinéab, ii ;

La documentation Française : Etude sur la compatibilité entre la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et la Constitution



- l’alinéa b, iii ;

- l’alinéa c, ii ;

- l’alinéa c, iii ;

- dans le paragraphe 2 ;

- le b ou le c ;

soit six dispositions, quipourraient devenir sept sil’on décidait d’y

ajouterle paragraphe 3.

122. L’article 10 estintitulé "Autoritésadministrativeset services

publics". Conformément au paragraphe 2 del’article 2, les États

signataires doivents’engager sur aumoins un de ses paragraphes ou

alinéas.Il est rédigé commesuit.

"1 Dans les circonscriptionsdesautorités administratives
de l’Etat dans lesquelles réside un nombre de locuteurs de
langues régionalesouminoritaires qui justifie les mesures ci-
après etselon la situation de chaque langue, les Parties
s’engagent,dans la mesure où cela estraisonnablement
possible :

"a i à veiller à ce que les autorités
administratives utilisent les languesrégionales ou
minoritaires ; ou

i i à veiller à ce queceux de leurs agents qui
sont en contactavec lepublics emploient leslangues
régionales ou minoritaires dansleurs relationsavec les
personnesqui s’adressentà euxdansceslangues; ou

i i i à veiller à ceque les locuteurs de langues
régionales ou minoritaires puissent présenter des
demandes oralesou écrites et recevoir une réponsedans
ceslangues; ou

i v à veiller à ce que les locuteurs des langues
régionales ou minoritaires puissentprésenter des
demandesoralesou écrites dansceslangues; ou

v à veiller à ce queles locuteurs de langues
régionalesouminoritairespuissentsoumettre valablement
undocument rédigé dansceslangues ;
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"b à mettre à disposition des formulaires et des
textes administratifsd’usage courant pour lapopulation
dans les langues régionales ou minoritaires, ou dansdes
versionsbilingues ;

"c à permettre auxautorités administratives de
rédiger des textes dans une languerégionale ou
minoritaire

"2 En ce qui concerne les autorités locales et régionales
sur les territoires desquellesréside unnombrede locuteursde
languesrégionalesou minoritairesqui justifie les mesures ci-
après,lesPartiess’engagentàpermettreet/ouà encourager :

"a l’emploi des langues régionales ou minoritaires
dansle cadre del’administration régionale ou locales ;

"b la possibilité pour les locuteurs delangues
régionales ouminoritaires de présenter desdemandes
oralesou écritesdans ceslangues ;

"c la publication par les collectivités régionales des
textes officiels dont elles sont àl’origine égalementdans
les languesrégionalesouminoritaires ;

"d la publicationpar les collectivitéslocales de leurs
textes officiels également dansles langues régionales ou
minoritaires ;

"e l’emploi par les collectivités régionales des
languesrégionalesou minoritairesdanslesdébats deleurs
assemblées, sans exclure, cependant,l’emploi de la (des)
langue(s) officielle(s) de l’État ;

"f l’emploi par les collectivitéslocales deslangues
régionales ouminoritaires dans lesdébats deleurs
assemblées,sansexclure, cependant,l’emploi de la (des)
langue(s) officielle(s) de l’État ;

"g l’emploi ou l’adoption, le cas échéant
conjointement avec ladénominationdans la (les) langue(s)
officielle(s), des formes traditionnelles et correctes de la
toponymie dans leslanguesrégionales ou minoritaires.

"3 En ce qui concernelesservices publics assuréspar les
autorités administratives oud’autrespersonnes agissant pour
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le compte de celles-ci, lesParties contractantess’engagent,
sur les territoires danslesquels les langues régionalesou
minoritaires sont pratiquées, en fonction dela situation de
chaquelangue, et dans la mesure où cela est raisonnablement
possible :

"a à veiller à ce que les langues régionales ou
minoritaires soient employées à l’occasion de la
prestationde service ;ou

"b à permettre aux locuteurs delangues régionales
ou minoritaires de formuler une demande et de recevoir
uneréponsedansceslangues; ou

"c à permettre aux locuteurs de langues régionales
ou minoritaires de formuler unedemandedans ces
langues.

"4 Aux fins de lamise en oeuvre des dispositionsdes
paragraphes1, 2 et 3 qu’elles ontacceptées, les Parties
s’engagentà prendreune ouplusieurs desmesuressuivantes :

"a la traduction ou l’interprétation éventuellement
requise ;

"b le recrutement et,le cas échéant, laformationdes
fonctionnaires et autres agents publics en nombre suffi-
sant ;

"d la satisfaction, dans la mesure du possible, des
demandes des agentspublics connaissant une langue
régionale ou minoritaired’être affectédans le territoire
sur lequel cette langue est pratiquée.

"5 Les Parties s’engagent àpermettre, à la demande des
intéressés,l’emploi ou l’adoption depatronymes dans les
languesrégionalesou minoritaires.

123. Il s’agit ici du second article qui a suscité des objections de la

part du Conseil d’État, dans son avis du 24 septembre 1996.Il les a

formuléesainsi :
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"L’État nesaurait raisonnablementesquiverla difficulté créée
par les prescriptions de l’article10... enretenant danscet
article quelques mesures marginales,apparemment
compatibles avecl’obligation d’utiliser lefrançais à condition
quece nesoit pas à titre exclusif.Cetteoption nepermettrait
pas dedonnerconsistance àlapolitique qu’il seserait engagé
à mettre en oeuvre à la partie II, et qui consiste bien à
promouvoir l’usage de ces languesdans la viepublique au
même titre quedans la vieprivée".

Ces considérationsappellent, dans la logique de laprésenteétude,

plusieurs remarques.

124. En premier lieu, laHaute Assemblée, sur cetarticle,

n’invoque pas, contrairement auprécédent(supra, 108), d’objections

formellesd’ordre constitutionnel.

En deuxième lieu, ellefait allusion à la possibilité deretenir

quelques mesuresqu’ellequalifie de "marginales".Cettenotion provoque

unecertaine perplexité, dans la mesure où laCharte,ainsi qu’il a déjà été

souligné(supra,7), a délibérémentvoulu ouvrir un éventail trèslarge

d’engagements, toujours significatifs,maisallant desplus rigoureux aux

moins contraignants. Cen’estdonc pas trahir son esprit que de privilégier

ces derniers chaque fois que nécessaire.C’est exercerun choix parmi des

options qui, figurant toutesdans la Charte, ont uneégale dignité au

regard de celle-ci,sans quel’on puisseconsidérer quecertaines se

situeraient sur ses marges. Quant au point desavoir si un tel choix

s’exercerait"raisonnablement",le soussigné laisse à plussage que lui le

soind’en décider.
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125. En troisième lieu,surtout,il est pourle moins réducteur de

borner les intentions de laCharte à lavolonté de"promouvoir l’usage de

ceslanguesdansla vie publiqueau mêmetitre quedansla vieprivée".

D’une part, s’agissantd’une convention qui vise avant tout à

protégerun patrimoine culturel et, à cette fin seulement, àle revivifier,

la volonté en questionn’est que l’une de ses nombreuses conséquences.

Sans être marginale,elle n’apparaîtqu’au d du paragraphe1 de l’article

7.

D’autre part, on a déjà souligné que la vie publiquene peut être

entendue icicomme synonyme de vie desautorités et services publics

(supra,84), mais doit être comprisedans un sens beaucoupplus large,

s’étendantjusqu’à la vie économiqueet sociale, tandis que,lorsqu’il s’agit

d’en revenir à la vie publique au sens juridique étroit,l’article 2 n’exige

qu’un unique engagement surla vingtainequ’il envisage.

Il n’y a doncguèreraison desemontrer plus exigeant quele texte

lui-même. Pas davantagequ’on ne saurait être plus royaliste quele Roi,

l’on nedevrait se montrer plus conventionnel que laconvention.

126. Dansle paragraphe 1,on retrouvele mêmesouci de prudence

que celui déjà signalé à propos del’article 9 (supra, 110). Les mesures

considérées sont limitées aux lieuxoù les justifie la présenced’un nombre

suffisant de locuteurs,c’est-à-dire, en réalité, le caractèrecourant de

l’usagede la langue.

Ensuite,et surtout, ellesne peuvent produire d’effets que"dans la

mesure où cela est raisonnablementpossible" ce qui, sansnaturellement
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autoriserl’État à se soustraire abusivement aux engagementsqu’il aurait

souscrits, luilaisse une marged’appréciationassez significative.

Si importantes que soient ces restrictions, onne saurait en déduire

la possibilitéd’adoptertoutes les mesuresprévues par ce paragraphe, qui

portesurlesrelations aveclesservices locaux des autorités del’État.

127. Le a envisage de nouveau unesérie de cinqengagements

visant aumême objet, mais d’importancedécroissante. Ils sontdonc

alternatifs.

Les trois premiers pourraient avoir pour conséquenced’imposer

aux autorités publiquesl’usage d’unelangue autre que le français.Ils sont

constitutionnellement inacceptables à ce titre.

Les deux derniers, en revanche,obéissent à une logiquedéjà

rencontrée sur l’articleprécédent (supra, 114). Toutefois, et

contrairement àl’article précédent,il n’est fait ici aucuneréférence,dans

la Charte elle-même, à laprésenced’une traduction.

128. De deux chosesl’une alors : soit laFrance est en droit, à

l’occasiondes mesures d’application qu’elleserait amenée à prendre, de

préciser que les documents visés par ces alinéasdoivent être accompagnés

d’une traduction, auquel casil n’y aurait aucun obstacle constitutionnel ;

soit, aucontraire, la différence constatée entre lesarticles 9 et 10,et le

silence conservé par ce dernier sur le"recours... à destraductions" doit

s’interpréter commel’interdiction d’en imposer la présence, et, dans ce

cas, ces deuxalinéas seraient incompatibles avec la Constitution.
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Sauf à cequ’il puisseêtre levéd’une manière oud’une autre, ce

doute doit inciter àne pas souscrire à ces engagements et, ainsi, àécarter

la totalité du a du paragraphe1.

129. Le b est, àvrai dire, plusincommode qu’inconstitutionnel.

La mise à disposition de formulaires en languesrégionales ou

minoritaires,sansêtre intrinsèquement incompatibleavecla Constitution,

serait susceptiblede faire apparaître des problèmes - notamment dans le

déroulement de procédures contentieuses éventuelles - dont la rencontre

pourrait rejaillir sur la constitutionnalité du dispositifl’autorisant.Aussi

ne paraît-il pas quel’État puisses’engagerdans cette voie.

Mais il n’en a pas non plus besoin, puisquele même b envisage

également la mise àdisposition de formulaires en version bilingue. Ces

derniersqui, rappelons-le,ne pourraient exister que là oùce serait à la

fois justifié et "raisonnablementpossible", pourraient soulever des

objections de coût,mais non dedroit.

130. Le c du paragraphe 1ne peutêtre adopté.

Il est écrit de manièretelle, en effet,qu’il porte exclusivement sur

le fait de "rédiger" des documents dans une languerégionale ou

minoritaire. Ceci serait notoirement contraire àl’article 2 de la

Constitution.
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Il existe traditionnellement descas, en Alsace et enPolynésie

principalement, où des documents officiels, essentiellement dans le

domaine électoral,sontdiffusés accompagnés deleur traduction en langue

locale. Il n’est pas interdit,même à l’État, deparler occasionnellement

une autre langue en plus du français. De même, tantdans les scrutins

nationaux que dans les scrutins locaux, les autorités del’État ne font-elles

aucunedifficulté pour rembourser, au titre des frais de propagande

officielle, les professions de foi traduites en langue(s) régionale(s).

Ce n’est donc que parcequ’elle ne prévoit pas defaire traduire,

mais bien derédigerdirectement en langue autre que le français, que

cette dispositionne peut être retenue.

131. Le paragraphe 2ne concerne plusles services del’État mais

ceux descollectivités locales. Ce changement de niveau emporteun

changement de conséquence :il n’est plus demandé au signataire de la

Charte de faire, mais simplement, au choix, de permettre àd’autresde

faire, et/ou de les y encourager.

La difficulté constitutionnelle diminue d’autant, jusqu’à disparaître

dans plusieurscas.

En effet, chaque foisqu’il ne s’agit qued’ouvrir unepossibilité(qui

d’ailleurs, souvent, existedéjà endroit ou en fait), et quecelle-ci ne

saurait avoirpourconséquenceni dese substituer àl’usagedu français,ni

d’imposer celuid’une langue autre,l’engagement peut être souscritsans

méconnaîtrela Constitution.
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132.Ce n’estsans doute pasle cas du a et dub.

Le a pourraitouvrir aux administrations localesun droit à ne

s’exprimer qu’en langue régionale ouminoritaire, ce qui ne saurait

évidemment êtreadmis.

Le b, qui n’a en lui-même rien de réellementchoquant,présente

néanmoins le même inconvénient que celui souligné précédemment à

propos des deux derniers alinéas du a(supra,128), à savoirle doute sur

la possibilitéd’imposerla présenced’une traduction.Il doit donc subir le

mêmesort et être écarté.

133. Tel n’est pas le cas, au contraire, du c et du d.Ils visent à

permettre, auxrégions dans le premiercas, et aux autrescollectivités

localesdans le second, depublierleurstextes, enplus du français bien sûr

("également"), en languerégionale ou minoritaire.L’État n’est pas tenu à

les y encourager, mais simplement à le leur permettre.Certaines, au

demeurant,n’ont pas attendu,pourle faire, quela Charte soit signée.

La mêmeremarque pourrait être faite à propos du e et du f, qui

portent surl’emploi d’une langue régionale ou minoritaire dans les débats

des assembléeslocales. Nombreux sont lesélus qui y ont

occasionnellement recours.Toutefois, une chose estd’observer une

pratique. Autre chose serait del’élever au rang de norme. Compte tenu

de la rédaction de ces dispositions,et du fait que son interprétation stricte

pourrait permettre à certaines collectivités,mêmesans exclurel’usagedu

français,d’imposercelui de la languerégionale ou minoritaire, ycompris

à ceux qui pourraient la maîtrisermal ou pas du tout, cet engagementne

saurait être souscrit.
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134. Le g du paragraphe 2 concerne lui aussi unefaculté déjà

couramment, et officiellement, pratiquée : celle dedonner aux toponymes

leur forme traditionnelle, conjointement avec celle de la langueofficielle.

Il n’est, pour s’en convaincre, que de circuler, par exemple, sur des

routesbretonnes, basques ou alsaciennes pour découvrir que detrès

nombreux noms de lieux (et pas toujours euxseulement), apparaissent en

version bilingue sur des panneaux indicateurs.

Étant entendu que,d’une part, il ne s’agit pas d’instaurer une

obligation et que, d’autre part, cet usage ne peut être autorisé que

conjointement avecl’utilisation du français et non en se substituant àelle,

cette disposition est compatible avecla Constitution.

135. Le paragraphe 3 del’article 10 s’applique,non plus aux

administrations nationales oulocales, mais aux services publics, quels

qu’ensoientles gestionnaires. Aucune de ses dispositions, au demeurant

alternatives, ne peutêtre reprise dans la mesure où la moins

contraignantes des trois (c)présente la même incompatibilité (ou au

moins lemême doute sur la compatibilité) que celle déjà rencontrée dans

lesdeuxparagraphesprécédents(supra,128et 132).

136. Le paragraphe 4 se préoccupe de faciliter la mise en oeuvre

des trois précédents. A cetitre, il envisage trois mesures qui peuvent être

cumulatives.
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La première porte sur l’engagement de procéder aux traductionset

interprétations éventuellement requises. Ellene peut être retenuedansla

mesure où, comme onl’a déjà vu à propos du d del’article 9 (supra,

115), les collectivités locales, pasplus que les justiciables,ne sauraient

tirer de la Charteun droit à ce que les traductionsqu’elles pourront et

voudront effectuersoientprises encharge parl’État. Or c’est ce qui se

produirait si ce dernier, seulinvité à le faire, devaitlui-même s’engager

sur ces traductions.

137. La deuxième dispositionne présente pas lamêmedifficulté.

Dès lorsqu’a été admise lapossibilité desouscrire aub du paragraphe

(supra, 129), elle suffirait à justifier que soientrecrutés et formés, en

nombre suffisant, les agentspublics susceptibles dele mettre en oeuvre.

En outre, l’engagement del’État ne peut s’étendre auxagents des

collectivités locales, surle recrutement desquelsil n’a pas compétence, ce

qui écartele risque évoqué àpropos de la dispositionimmédiatement

précédente.

De même, la troisième disposition se borne,elle, à donnerun statut

conventionnel, au demeurant très peu contraignant, à lanature des choses.

Elle seborneen effet àprévoir que puisse êtresatisfaite,"dans la mesure

du possible",la demande des agents connaissant une langue régionale ou

minoritaire d’être affectés là oùelle est pratiquée.Compte tenu de ce

qu’il ne saurait en aucun casconférer un droit, ni même instituer une

priorité, cetengagement, audemeurant conforme auxpratiquesactuelles

des mutations dans l’administration, nesoulève pas d’objection

constitutionnelle.
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138. Il peut en aller différemment, enfin, du paragraphe 5.

L’emploi d’un patronyme en langue régionale ouminoritaire, s’il s’ajoute

à celui du patronyme officiel, peutêtre source de confusions multiples,

dont certaines pourraient allerjusqu’à porteratteinte à des objectifs de

valeur constitutionnelle (par exemple enentravant la répression pénale).

Quant àl’adoption d’un tel patronyme,elle estaujourd’hui possible,

dans le respect de la procédure de changement denom. Mais il y faut une

décision dujuge, tandis que le paragrapheconsidéré paraîtlier la

compétence de ce dernier, en ouvrant unvéritable droit àadopter, sur

simple demande.

Dans cesconditions, ce paragraphe nesemble pasdevoir être

retenu.

139.Ainsi, et toujours sousréserve de considérations budgétaires

occasionnelles, quine relèvent évidemment pas de la présente étude, la

France pourrait,sansrisquer de mettre en cause aucun de ses principes ou

de ses règles de valeur constitutionnelle,s’engager,au sein del’article 10,

sur :

- dans leparagraphe 1

- leb ;

- dansle paragraphe2 ;

- le c ;

- led ;

- le g ;

- dans leparagraphe 4

- le c ;
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soit cinq dispositions.

140. L’article 11 est intitulé "Médias". Conformément au

paragraphe 2 del’article 2, les États signataires doivent s’engager sur au

moinsun de ses paragraphes ou alinéas.Il estrédigécomme suit.

"1 Les Parties s’engagent,pour les locuteurs des langues
régionalesou minoritaires, surles territoires où ceslangues
sont pratiquées, selon la situation dechaque langue, dansla
mesure oùmesautorités publiquesont, defaçon directe ou
indirecte, une compétence, des pouvoirs oud’un rôle dans ce
domaine, en respectant lesprincipes d’indépendance et
d’autonomie des médias :

"a dans la mesureoù la radio et la télévision ont une
mission de service public :

i à assurerla créationd’au moins unestation
de radio et une chaîne detélévision dans les langues
régionales ou minoritaires ;ou

i i à encourager et/ou à faciliter la création
d’au moins une stationde radio etune chaîne de télévision
dansles languesrégionales ou minoritaires : ou

i i i à prendrelesdispositions appropriées pour
que les diffuseurs programment des émissionsdans les
languesrégionales ou minoritaires ;

"b i à encourager et/ou àfaciliter la création
d’au moins une station de radiodans les langues
régionales ou minoritaires ; ou

i i à encourageret/ou à faciliter l’émission de
programmes de radio dans les languesrégionales ou
minoritaires,defaçon régulière ;

"c i à encourager et/ou à faciliter la création
d’au moins une chaîne de télévisiondans les langues
régionales ou minoritaires ; ou

i i à encourager et/ou à faciliter ladiffusion
de programmes de télévisiondansles langues régionales
ou minoritaires, de façon régulière ;
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"d à encourager et/ou à faciliter la productionet la
diffusion d’oeuvres audio etaudiovisuelles dans les
languesrégionalesou minoritaires ;

"c i à encourager et/ou à faciliter la création
et/oule maintiend’au moins un organe de presse dansles
langues régionales ou minoritaires ; ou

i i à encourageret/ou àfaciliter la publication
d’articles de presse dans les languesrégionales ou
minoritaires, defaçon régulière ;

"f i à couvrir les frais supplémentairesdes
médias employantles langues régionales ou minoritaires,
lorsque la loi prévoit uneassistancefinancière, en
général, pourlesmédias; ou

i i à étendre les mesuresexistantesd’assistance
financière auxproductions audiovisuelles enlangues
régionales ou minoritaires ;

"g à soutenir la formation de journaliste et autres
personnels pour lesmédias employant les langues
régionales ou minoritaires.

"2 Les Partiess’engagentà garantir la liberté de réception
directe des émissions de radio et de télévision despaysvoisins
dans une languepratiquée sous une forme identique ou
proche d’une langue régionale ouminoritaire, et à ne pas
s’opposer à laretransmissiond’émissions deradio et de
télévisions despays voisinsdans unetelle langue. Elles
s’engagenten outre àveiller à ce qu’aucune restriction à la
liberté d’expressionet à la libre circulation del’information
dans une languepratiquée sousune forme identique ou
proche d’une langue régionales ouminoritaire ne soit
imposée à la presse écrite. L’exercice deslibertés
mentionnées ci-dessus, comportant des devoirs et des
responsabilités,peut être soumis à certaines formalités,
conditions, restrictions ou sanction prévues par laloi, qui
constituent des mesuresnécessaires,dans une société
démocratique, à la sécurité nationale, àl’intégrité territoriale
ou à la sûretépublique, à ladéfense de l’ordre et à la
prévention ducrime, à la protection de lasanté ou de la
morale, à la protection de la réputation ou desdroits d’autrui,
pour empêcher la divulgationd’informations confidentielles,
ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir
judiciaire.
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"3 Les Partiess’engagent à veillerà ce que les intérêts des
locuteurs des languesrégionales ou minoritaires soient
représentés oupris en considération dans le cadre des
structures éventuellement créées conformément à la loi, ayant
pour tâchedegarantir la libertéet la pluralité des médias".

141.A une exception près(infra, 143), aucune des dispositions du

paragraphe1 de cet articlene soulève de problème de compatibilitéavec

la Constitution.

Plusieursd’entreelles renvoient à des situations qui existent déjà,

dans la mesure où,d’un part, radioset télévisions publiques produisent et

diffusent des émissions en langues régionales ouminoritaires et où,

d’autre part,le Conseil supérieur del’audiovisuel a compétencepour

veiller à ce qu’elles n’omettent pas dela faire lorsque leur cahier des

chargesle leur impose(article 48-1de la loi n˚ 86-1067 du30 septembre

1986).

Les autres dispositions, celles sur lesquellesun engagement de la

Franceintroduirait des innovations, ont presque toutes encommund’être,

peu ou prou, coûteuses. Mais elles ont également encommund’être,dans

leur principe, parfaitement conformes àla Constitution. Ceci appelledeux

remarques.

142. La première remarqueconsiste àreleverqueles décisions que

les autorités compétentespourraient être amenées àprendre, en

considération de leur opportunité et deleur impact budgétaire, ne

relèvent évidemmentd’aucuneappréciation dansla présente étude.
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La seconde remarque est destinée à attirerl’attention surle fait que

si les engagements nouveauxqu’il serait possible de souscrirene posent

pas, en eux-mêmes, de problèmes constitutionnels,il pourrait en aller

différemment deleur mise enoeuvre. Celle-ci, en effet, pourrait

aisément, sil’on n’y prenait garde, porter atteinte àtoutes sortes de

principes ou de règles de valeurconstitutionnelle (principed’égalité,

devant la loi, devant les charges publiques,liberté d’expression,

pluralisme, respect des situations légalement acquises,etc...).En d’autres

termes,il est constitutionnellement possible defaire pratiquement tout ce

que le premier paragrapheenvisage.Il n’est pas constitutionnellement

possible de le fairen’importecomment.

Cette observation prend unrelief particuliers’agissantdes a.i, b.i et

c.i qui, au moins s’ils pouvaient toucher destélévisions ouradios

hertziennes,soulèveraienttous lesproblèmes liés à la rareté de la

ressource disponible.

Cependant,sachant ainsi que lesdifficultés constitutionnelles

éventuelles nepourraient venir que desmodalités d’application du

paragraphe, cen’est qu’à l’occasionde celle-ciqu’ellesdevraient, le cas

échéant, être tranchées.

143. D’ores et déjà, néanmoins, ondoit porter une appréciation

plus réservée surl’alinéaf, i, du paragraphe 1. Ens’engageantpar avance

à couvrir les coûts supplémentaires des médias employant leslangues

régionales ouminoritaires, l’État risquerait de porter fatalement au

principe d’égalité une atteinteindésirable. Une chose en effet estde

contribuer au financement de ces médiasdans les conditions du droit

commun.Tout autre chose seraitd’instituer un droit particulier à leur
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profit, alorsmême que des surcoûts autres queceux liés à l’utilisation des

langues régionales ouminoritaires, et toutaussi dignes de respect(par

exemple ceux liés à la nécessité, neserait-ce quepour assurer

l’information en politique internationale, definancer des traductions

fréquentes ou desvoyage nombreux et lointains),ne disposeraient pas

d’un droit égal à être pris encharge par lacollectivité publique.

Le problème, on le voit,n’est pas prioritairement budgétaire.Il est

avant tout constitutionnel etil serait souhaitable dene pas retenircette

disposition.

144. En ce qui concerne les deux autres paragraphes,il n’existe

aucun typed’objection.

Le paragraphe 2 seborne à étendre spécifiquement aux médias en

languesrégionales ou minoritaires la liberté garantie aux médias en

généraldans toutes les démocraties, dont lanôtre, et rappelle que cette

liberté connaît des limites dont le respect s’impose, ou peut légitimement

être imposé.

Le seul ajout concerne les émissions en provenance de pays voisins,

mais il n’entraîneaucuneobligation nouvelle par rapport à celles que la

France adéjà acceptées avec ladirective européenne, "Télévisionsans

frontières", du 3 octobre 1989,modifiée le 30 juin 1997. Audemeurant,

la mise enservicetrès récente, à Saint Palais,d’un émetteur de télévision

basque en provenance d’Espagne(Le Monde,28 juillet 1998, p. 12)

montre à nouveau que certaines des préoccupations de laCharte sontdéjà

entrées dans le droit et le fait en France.
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Quant au paragraphe 3,l’obligation qu’il imposerait - quel’autorité

compétente en matière de médias prenne en considération les intérêts des

locuteurs deslanguesrégionales ouminoritaires - s’applique déjà au

Conseil supérieur del’audiovisuel (supra,141).

145. Ainsi, et toujours sousréserve de considérations budgétaires

occasionnelles, quine relèvent évidemment pas de la présente étude, la

France pourrait,sans risquer demettre en cause aucun de ses principes ou

de sesrèglesde valeurconstitutionnelle,s’engager,au sein del’article 11,

sur :

- le paragraphe 1, àl’exceptionde l’alinéaf, i ;

- sur le paragraphe 2 ;

- sur le paragraphe3 ;

soit, au minimum, quatre dispositions sil’on décidait de s’en tenir

simplementà l’existant(1, a, iii ; 1, d ; 2 et 3), auxquelles pourraients’en

ajoutercinq autres (1, b, i ou ii ; 1, c, ii ; 1, e, ii ; 1, f, ii ; 1, g), ce qui

porterait alors le total à neuf.

146. L’article 12estintitulé "Activités économiqueset équipements

culturels". Conformément au paragraphe 2 del’article 2, les États

signataires doivents’engagersur un minimum de trois de ses paragraphes

ou alinéas.Il estrédigécommesuit.

"1 En matièresd’activités et d’équipementsculturels - en
particulier de bibliothèques, de vidéothèques, decentres
culturels, de musées,d’archives, d’académies, de théâtres et
de cinéma ainsi que detravaux littéraires et de production
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cinématographique, d’expressionculturelle populaire, de
festivals, d’industries culturelles, incluant notamment
l’utilisation des technologiesnouvelles - les Parties
s’engagent, en ce quiconcerne leterritoire sur lequel detelles
langues sont pratiquées et dans lamesure où lesautorités
publiques ont une compétence, des pouvoirs ou un rôledans
cesdomaines :

"a à encourager l’expression et les initiatives
propres aux languesrégionales ouminoritaires, et à
favoriser les différents moyens d’accès aux oeuvres
produitesdans ces langues ;

"b à favoriser les différents moyensd’accès dans
d’autres langues aux oeuvres produites dans les langues
régionales ou minoritaires, en aidant et en développant les
activité de traduction, de doublage,depostsynchronisation
et de sous-titrage ;

"c àfavoriser l’accèsdans des langues régionales ou
minoritaires à des oeuvresproduitesdansd’autres langues
, en aidant et en développant les activité de traduction, de
doublage, depostsynchronisation et de sous-titrage ;

"d à veiller à ce que les organismeschargés
d’entreprendre oude soutenir diverses formes d’activités
culturelles intègrent dans une mesureappropriée la
connaissance et la pratique des langues et des cultures
régionales ou minoritaires dans les opérationsdont ils ont
l’initiative ou auxquelles ils apportent un soutien ;

"e à favoriser la mise à la disposition des
organismes chargés d’entreprendre ou de soutenir
diverses formesd’activités culturelles d’un personnel
maîtrisant la languerégionale ouminoritaire, en plus de
la (des) langue(s) du reste de la population ;

"f à favoriser la participation directe, en ce qui
concerne les équipements et les programmesd’activités
culturelles, dereprésentants deslocuteurs de la langue
régionale ou minoritaire ;

"g à encourager et/ouàfaciliter le créationd’un ou
de plusieurs organismeschargés de collecter, derecevoir
en dépôt et de présenter ou publierles oeuvres produites
dansles langues régionales ou minoritaires ;
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"h le cas échéant, à créeret/ou à promouvoir et
financer des services de traduction et de recherche
terminologique en vue, notamment, demaintenir et de
développerdanschaque langue régionale ou minoritaire
une terminologie administrative, commerciale,
économique, sociale, technologique ou juridique adéquate.

"2 En ce qui concerne les territoires autres que ceux sur
lesquels les languesrégionales ou minoritaires sont
traditionnellement pratiquées, lesParties s’engagent à
autoriser, à encourager et/ou à prévoir, si lenombre des
locuteurs d’une langue régionale ou minoritaire le justifie,
des activités ou équipements culturels appropriés,
conformémentau paragrapheprécédent.

"3 LesParties s’engagent,dans leur politique culturelle à
l’étranger, à d o n n e runeplace appropriée auxlangues
régionales ou minoritaires et à la culturedont elles sont
l’expression."

147. Comme leprécédent, cetarticle ne pourrait poser,le cas

échéant, que des problèmes d’ordre budgétaire.Contrairement au

précédent, pas même unseul de ses alinéas nesoulève d’objection

constitutionnelle.

Celui (1, h) relatif auxservices de traduction neprésente pasles

mêmesdifficultés que celles rencontrées auparavant(supra, 115 et 136),

dès lors,d’une part, qu’il ne crée au profit de personne undroit à

bénéficier de cesservices et,d’autre part, qu’il n’interdit pas queleurs

prestationssoient facturées àceux quilessolliciteront.

En conséquence, et toujours sousréserve de considérations

budgétaires occasionnelles, quine relèvent évidemment pas de la présente

étude, la France pourrait,sans risquer de mettre en cause aucun de ses
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principes ou de ses règles de valeur constitutionnelle, s’engager, sur la

totalité del’article 12, soit, dans ce cas, sur dixdispositions.

148. L’article 13 est intitulé "Vie économique et sociale".

Conformément au paragraphe 2 del’article 2, les Étatssignatairesdoivent

s’engager sur au moinsun de ses paragraphes ou alinéas.Il est rédigé

comme suit.

"1 En ce qui concerne lesactivités économiques et
sociales,les Parties s’engagent,pour l’ensembledu pays :

"a à exclure de leurlégislation toute disposition
interdisantou limitant sansraisons justifiablesle recoursà
des langues régionales ou minoritairesdans les documents
relatifs à la vie économiqueou sociale,et notamment dans
les contrats detravail et dans les documents techniques
tels que lesmodesd’emploi de produitsou d’équipements

;

"b à interdire, dans lesrèglements internes des
entreprises et les actesprivés, declauses excluant ou
limitant l’usage des langues régionales ouminoritaires,
tout au moins entre les locuteurs de la mêmelangue ;

"c à s’apposer aux pratiques tendant àdécourager
l’usage des languesrégionales ou minoritaires dans le
cadre des activitéséconomiques ou sociales ;

"d àfaciliter et/ou à encourager pard’autresmoyens
que ceuxvisés aux alinéas ci-dessusl’usagedes langues
régionalesou minoritaires.

"2 En matière d’activités économiques etsociales, les
Parties s’engagent,dans lamesureoù les autorités publiques
ont une compétence,dans leterritoire sur lequel les langues
régionalesou minoritaires sont pratiquées,et dans la mesure
où celaestraisonnablement possible :

"a à définir, par leurs réglementations financières et
bancaires, des modalités permettant,dans des conditions
compatibles avec lesusagescommerciaux,l’emploi des
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langues régionales ou minoritaires dans larédaction
d’ordres de paiement (chèques,traites, etc...) ou d’autres
documents financiers, ou, le caséchéant, à veiller àla
mise enoeuvred’un tel processus ;

"b danslessecteurs économiques et sociaux relevant
directement de leur contrôle (secteur public), à réaliser
des actions encourageantl’emploi des languesrégionales
ou minoritaires ;

"c à veiller à ce que les équipements sociaux tels que
les hôpitaux, les maisons de retraite,lesfoyers offrentla
possibilité derecevoir et de soignerdans leurlangue les
locuteurs d’une langue régionale ou minoritaire
nécessitant dessoins pour des raisons de santé,d’âge ou
pour d’autresraisons.

"d à veiller, selon les modalités appropriées, à ce
que les consignes desécurité soient également rédigées
dans les langues régionales ou minoritaires ;

"e à rendre accessibles dans les langues régionales
ou minoritaires les informationsfournies par les autorités
compétentes concernantles droitsdesconsommateurs."

149. Par son objet, cet article, à priori, semblenettement moins

queles précédents de nature à soulever des difficultés constitutionnelles.

Il porte sur desdomaines presque exclusivementprivés qui, de ce fait,

échappentau champd’applicationde l’article 2 dela Constitution(supra,

41).

Toutefois,c’est l’État qui est invité àsouscrire un certain nombre

d’engagementset, lorsmêmeque ces derniers nes’appliqueraientqu’à des

personnes privées,le fait de les prendre pourrait éventuellement entreren

conflit avec toutes sortes de principes ou de règles autres que celle posée

au premier alinéa del’article 2 de la Constitution.C’est la raison pour
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laquelle onnesaurait fairel’économied’un examen de chacun des alinéas,

mêmesi, d’évidence, celui-ci peut être rapide.

150. L’ensemble du paragraphe1 se résume en une idée

d’engagement : celui d’interdired’interdire. Il s’agit, pour les États

concernés, non de promouvoir une langue, maisde faire en sorte que nul

ne puisse, sansmotif, prohiber l’usage d’une langue minoritaire ou

régionale.

En soi, cetobjectif peut parfaitements’inscrire dans lecadre tracé

par le Conseil constitutionnellorsqu’il s’agit de légiférer en matière de

libertés fondamentales(supra, 29), celui qui tend àrendre pluseffectif

l’exercicede cette liberté, la libertéd’expressionen l’occurrence.

Non seulement, donc,il n’est pas contraire à la Constitution, mais

on pourrait, sans abus, allerjusqu’à dire qu’il contribue à lamise en

oeuvre deslibertésqu’elle proclame.

Le détail des alinéas ne contredit pas cette perception.

151. Le a paraîtdirectement contraire à la loi du 4 août1994,

précitée, relative àl’emploi de la langue française,puisqu’il conduit les

signataires à exclure de leurlégislation toute interdiction de recourir à

des languesrégionales ou minoritaires, notammentdans les contrats de

travail ou les modesd’emploi de produits ou d’équipements, tous

domaines dans lesquels cette loi aprécisément imposél’emploi de la

langue française.Cela,pourtant, neposeguère de problème.
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Premièrement,l’article 21 du texte de 1994réservele sort des

langues régionales, et indique que les dispositions de la loi"nes’opposent

pas àleur usage".

Deuxièmement,l’usagedu français,lorsqu’il est rendu obligatoire,

ne l’est jamais àtitre exclusif dans les relations relevant du droit privé.

Troisièmement,la loi de 1994n’a évidemment pas, en elle-même,

valeur constitutionnelleet la Charten’aurait nullement às’y soumettre.

Quatrièmement, enfin et en tout état decause,lescas dans lesquels

le Conseil constitutionnel a accepté quel’usagedu français soit imposé,

dans lasphère privée, correspondent à des situations oùcette exigence

contribue à mettre en oeuvre des principes, des règles, voire des objectifs,

de valeur constitutionnelle (protection de la santé, del’hygiène ou de la

sécuritépubliques,sûreté des transactions,etc...),de sortequ’il s’agit là,

sanscontestation possible, de"raisonsjustifiables" au sens du a du

paragraphe1 de l’article 13 de la Charte.

152. Les b, c et d du même paragraphene pourraient soulever de

difficultés que dans les conditions de leurmise enoeuvre, non dans leur

principe même.

Sachant que cettemise enoeuvre,lorsqu’elleinterviendra, sefera,

s’il y a lieu, sous lecontrôle dujuge, constitutionnel ou administratif

selon la norme utilisée,c’est à celui-ci qu’il appartiendra de veiller, le

moment venu, à ce que cesapplications ne violent aucunerègle

hiérarchiquement supérieure, hypothèsedont il n’y a nulle raison de

préjuger.
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Ainsi l’État peut-il d’autant plus sûrementsouscrire à chacun des

engagements de ce paragraphequ’il reste maître du rythme et ducontenu

de la définition de ses conditionsde miseen oeuvre.

153. Le paragraphe 2ne soulève pas nonplusd’objectionsd’ordre

constitutionnel,même si lapleine réalisation de ses objectifsdresse des

obstacles matériels considérables.

Constitutionnellement,rien n’interdit à l’État, s’il le décide, ni de

définir des modalitéspermettant l’usage deslangues régionales ou

minoritaires dans les secteursfinancier et bancaire,ni de l’encourager

dans le secteur public,ni de veiller à cequ’il soit possibledans des

services sociaux, pasplus que de prévoir desversions bilingues de

consignes desécurité ou d’informationsconcernant les droits des

consommateurs.

Matériellement, il est clair quel’accomplissement de toutes ces

tâches supposerait, dans le cas de la France, des effortssansdoute très

disproportionnés avec leurutilité, au regard des locuteurs eux-mêmes.

154.Toutefois,la Charte ayantelle-mêmepris soin de préciser que

ces engagements ne devaient être mis enoeuvre que"dans la mesure où

cela est raisonnablement possible",la France serait fondée àen déduire

que cettecondition n’est pas remplie lorsque la dispositionne répond à

aucune demande significative, à aucun besoin ressenti, ouprésente des

inconvénients (d’ordre juridique oufinancier par exemple) parfaitement

disproportionnés avec les avantages attendus.

La documentation Française : Etude sur la compatibilité entre la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et la Constitution



Au contraire, quandle besoinpeut être réel,il y a d’autantmoins

d’obstacleà s’engagerà tenter de le satisfaire quec’est souvent déjà lecas,

par exemple en Polynésie, partiellement enAlsace, où sontcourantes ces

pratiques, quel’État neserait jamais tenu à rendre obligatoires, et quine

seraientgénératrices d’aucundroit individuel dont quiconque pourrait

prétendre se prévaloir.

155. Ainsi, et toujourssousréserve de considérations budgétaires

occasionnelles, quine relèvent évidemment pas de la présente étude, la

Francepourrait,sansrisquer demettreen cause aucun de sesprincipes ou

de sesrèglesde valeur constitutionnelle,s’engager,au sein del’article 13,

sur :

- dansle paragraphe1 ;

- le a ;

- le b ;

- lec ;

- le d ;

- dans leparagraphe2 ;

- le a ;

- le b ;

- le c ;

- le d ;

- le e ;

soit neufdispositions.
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156.L’article 14est intitulé "Échangestransfrontaliers". Il est le

seul, dans laPartie III, surlequel le paragraphe 2 del’article 2, n’exige

des États signataires aucun engagement. En revanche, ceuxqu’ils

pourraient souscrire librement entreraientdans la computation des trente-

cinq engagements prévus.Il estrédigécomme suit.

"LesPartiess’engagent

"a à appliquer les accords bilatéraux et
multilatéraux existants quiles lient auxÉtats où lamême
langueestpratiquée de façonidentique ou proche, ou à
s’efforcer d’en conclure, si nécessaire, de façon à
favoriser les contacts entre les locuteurs de lamême
langue dansles Etats concernés, dansles domaines de la
culture, de l’enseignement, de l’information, dela
formation professionnelle etde l’éducationpermanente ;

"b dans l’intérêt des langues régionales ou
minoritaires, à faciliteret/ouà promouvoir la coopération
à travers les frontières, notammententre collectivités
régionalesou locales surle territoire desquelles la même
langue estpratiquéedefaçon identiqueou proche. "

157. Ces dispositionsn’entrent en contradiction avec aucun

principe ou règle de valeurconstitutionnelle, et, compte tenu deleur

objet,ne paraissent pas susceptiblesde le faire mêmelors de leur mise en

oeuvre.

Il ne s’agit que de favoriser les échanges culturelstransfrontaliers,

tant au niveau des Étatsqu’à celui des collectivités territoriales ou des

personnes privées. Nonseulementrien ne s’y opposemais onsait que de

nombreuses manifestations sontdéjà organisées par delà les frontières,

souvent àl’initiative ou avec le concours de collectivitéslocales, qui se

donnent explicitement commethème celui des langues oucultures

régionales ou minoritaires. Et,pour seborner à unseul exemple, le
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succès spectaculaire et ininterrompu du festival interceltique qui se

déroule chaqueannée àLorient montrel’intérêt du public pour cetype

d’échanges.

158. Ainsi, et toujourssousréserve de considérations budgétaires

occasionnelles, quine relèvent évidemment pas dela présente étude, la

France pourrait, sans risquer demettreen cause aucun de sesprincipes ou

de sesrèglesde valeurconstitutionnelle,s’engager,au sein del’article 14,

sur :

- sur le paragraphe1 ;

- sur le paragraphe 2 ;

soitdeuxdispositions.

159. Avec cet article 14s’achève la PartieIII, celle sur laquelle

portentlesengagements auxquels chaque signataire doit souscrire.

Si l’on récapitule lesconclusions tirées desanalyse quiprécèdent, la

Francepourrait, sans risquer demettreen cause aucun de ses principes ou

de ses règles de valeurconstitutionnelle, et toujourssousréserve de

considérations budgétaires occasionnelles, quinerelèvent évidemment pas

de la présente étude,s’engagersur :

- à l’article 8, dix dispositions(supra,106) ;

- à l’article 9, six,voire sept,dispositions(supra,121) ;

- à l’article 10, cinq dispositions(supra,139) ;

- à l’article 11,de quatre à neuf dispositions(supra,145) ;
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- à l’article 12, dix dispositions(supra,147) ;

- à l’article 13, neuf dispositions(supra,155) ;

- à l’article 14, deux dispositions(supra,158) ;

soit, au total,quarante-six, voirejusqu’à cinquante-deux, dispositions.

Ces dispositions étant en nombre supérieur àtrois pour chacun des

articles 8 et 12,et supérieur àun pourchacun des articles 9, 10,11 et 13,

toutesles conditionsd’adhésionposéespar le paragraphe 2 del’article 2

de la Charte(supra, 13) peuventêtre réunies, de même que peuvent

égalementl’être celles posées parle paragraphe1 du mêmearticle (supra,

93).

160. Il apparaîtdonc, quemoyennant des précautions strictes,

d’une part celle tendant à assortir la signatured’une déclaration

interprétative(supra, 91), d’autre part celle consistant à écarter ceux des

engagements dontil a été indiquéqu’ils seraient contraires, ou au moins

douteusement conformes, à la Constitution,lesautorités de la République,

si ellesle souhaitent, peuvent satisfaire à touteslesexigences del’article 2

dela Charte, dans desconditions compatiblesavecla Constitution.

Elles peuvent même, à condition de retenir pour chacun des articles

le nombre minimumd’engagementsrequis, écarter certaines des

cinquante-deux dispositionsdétailléesci-dessus, sous laseule réserve de

nepas descendre au-dessous detrente-cinq.

161. Cependant, puisque lalettre de missiondu 10juillet 1998,le

Premier Ministre a demandé au soussigné delui "faire despropositions
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sur les choix à opérer",il ne saurait être question d’esquiver cette

invitation.

Aussiest-ce sanshésitationqu’il est proposé de retenirl’intégralité

des paragraphes ou alinéas de laCharte, dont laliste a été précisément

dressée(supra, 159), qui ne soulèvent aucuneobjection d’ordre

constitutionnel.

162. Surle principe,en premier lieu, dedeuxchoses l’une : ou la

France refuse, ce qui serait parfaitement son droit,d’adhérerà la Charte ;

ou elle décided’y adhérer et elle doit alorsle faire dans toute la mesure

compatibleavec sa Constitution.Quoi qu’il n’ait aucune compétence

particulière à faire valoir sur ce point,le soussigné peutrelever, comme

citoyen, que toute attitudeintermédiaire risquerait decumuler les

inconvénients,sansle moindre avantage,tant au plan intérieurqu’au plan

international.

Sur la portée, lechoix proposé laisserait auxpouvoirs publics

l’entière maîtrise de la traduction, en droit interne, des engagements

souscrits en droit international. Cerappel n’est évidemment pas une

invitation à signer la Chartedans l’arrière-pensée de la laisserlettre

morte.Il est seulement le constat de ceque,lorsque des mesuresnouvelles

sont nécessaires, ce qui est loind’être toujours lecas,les autorités de la

République peuvent les prendre au rythmequ’elles déterminent, en

fonction del’appréciation qu’elles portent sur lademande, le besoin,

l’utilité ou le coût de ces dispositions. Elles seules auraient compétence,

sans que nul, onl’a souvent dit,ne puissese prévaloird’un droit acquis.

En sensinverse, la demande desintéressés et lesuivi de la Charte par le
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Conseil del’Europe (infra, 187) rendent peu probablel’hypothèsed’une

inertie abusive de laFrance.

163. Cela dit,il n’est pas encore temps de conclure définitivement.

D’une part, en effet, la Charte ajoute, comme onl’a déjà signalé

(supra,13) une quatrième condition portant surles modalités d’adhésion,

celle relative à l’établissementde la liste des langues concernées. D’autre

part, la mission confiée parMonsieur le Premier Ministres’étend aux

modalités d’intégration de ces dispositionsdans notre ordre juridique.

C’estce qu’il convient maintenantd’examiner.
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IV - Les modalités d’adhésion et d’intégration à notre ordre
juridique

a) Sur les modalités d’adhésion

164. L’article 3 de la Charte,intitulé "modalités",comporte trois

paragraphes dont seul le premier doit, à ce stade,retenir l’attention. Il est

rédigécomme suit.

"1 Chaque État contractant doit spécifier dans son
instrument de ratification,d’acceptation ou d’approbation
chaque languerégionale ou minoritaire, ouchaque langue
officielle moins répandue surl’ensembleou une partie de son
territoire, à laquelle s’appliquent les paragrapheschoisis
conformémentauparagraphe2 del’article 2."

Cette formulation suggère une observation préliminaire, avantd’en

venir à son objet principal.

165. Ce paragraphe invite à spécifier des langues. Sagement,il

s’abstientde l’exigencede leur tracer des territoires.

Certes, on a eul’occasion de constater que la dimension

géographique est fréquemment présentedans la Partie IIIde la Charte,

chaquefois qu’il est fait allusion au"territoire sur lequel ces languessont

pratiquées".Mais les États nesont nullement sollicitésd’indiquer, même

sommairement, des lieux auxquels ces langues appartiendraient.

Ce silence,conforme àl’esprit de la Charte,n’est pas sans portée,

au moinsdansle casdela France.
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166. L’esprit de la Charte, qui consiste à voir avant tout dansles

langues régionales ouminoritaires une richesse culturelle(supra,6), fait

de celles-ci un élément dupatrimoine, etc’est pour en assurer une

protection à lafois plus efficace et plus harmonieuse que lespays

membres du Conseil del’Europe ont décidé de sedonner derègles

communes.

Mais ce patrimoine est lapropriété indivise de chaque nation, et

non la propriété, fractionnée, de chaquelangue auprofit de ses seuls

locuteurs quin’en sont, sil’on peutdire, que lesusufruitiers.

Dans cette perspective, si la France adhère à laCharte, ce nesera

pas, compte tenu destermes de celle-ci,pour protégerle patrimoine, par

exemple, del’Alsace, de laBretagne, du Pays basque ou de la Polynésie,

mais bien pour protéger, au profit del’Europe comme desrégions plus

directement concernéescomme à son propre profit, lepatrimoine

linguistique de laFrance, à travers lesdifférentes langues dela France.

Deux conséquences enrésultent.

167. La première est que latâcheainsi assumée, par hypothèse, est

celle de la Nation,donc del’État.

Disantcela, il ne s’agit évidemment pas de contester àd’autres, et

notamment aux collectivités locales, la possibilitéd’agir en la matière.Il

ne s’agit pas non plus de méconnaîtrel’évidencequi veut que les régions
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où une langue locale est couramment pratiquéeserontplus prompteset

plus motivées qued’autresà se saisir de toute possibilité nouvelle.

Il s’agit seulement de marquer undésaccord marginal avec le

Rapport présenté par M. Bernard Poignantlorsqu’il propose (p. 44) que

la région soit la collectivité reconnue légalement compétente en matière

delangueset cultures.

Autant, on l’aura compris, il est légitime et nécessaire que les

régions qui lesouhaitent puissent consentir des efforts particuliers,

imaginer desactions innovantes, consacrer des moyens à la vivification de

ce patrimoine, autant il importe, symboliquement maisaussi

juridiquement, que cette responsabilité demeure formellementcelle dela

Nation.

168. La seconde conséquence à tirer del’observationpréliminaire

(supra, 166) est que puisque notrepays, enadhérant à laCharte,

marquerait sa volontéd’enappliquerles règlesà la protection des langues

de la France, il devrait le faire auprofit de toutes les langues de la

France.

Pour mesurer laportée decette assertion, iln’est pas inutile de

recourir à une métaphore, celle des monuments historiques.

Ils se trouvent dans dessituations considérablementvariables.

Certains sont pratiquement intacts,quandd’autresne laissent subsister que

des ruines.Certains sont desmusées, quandd’autres (hôpitaux,lieux de

cultes, casernes...) restentaffectés à cepour quoi ils avaient été bâtis.

Certains sontd’admirables manifestations dugénie français,quand
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d’autres,soit sontbien antérieurs àla France elle-même,soit doivent tout

à ceux qui les ontimportés sur notreterritoire. Mais tous bénéficient

d’une même protection,même si ellene se traduit naturellement pas par

lesmêmes besoins,lesmêmes soins,lesmêmes mesures.

169. Il n’est pas déplacé de faire exactement lamêmeobservation à

propos des langues de la France,qu’elles soient régionales ou

minoritaires.

Celles d’entre elles qui ne sont pratiquement plus parlées - des

langues en ruine, pourrait-ondire - ou ne le sont que dans descénacles

savants mais étroits - les langues devenues objets de musées -ne sont pas

moins dignesd’intérêt lorsqu’il s’agit de sauvegarderun patrimoine.

Bien sûr, ellesn’appellent pas les mêmesactions que cellesqui, à

l’inverse,n’ont cessé dedonner des signes de santé, oude renouveau. Les

mesures qui peuvent les concerner sont surtout celles portant surl’étude

ou la conservation, davantage quecelles relatives à la diffusionet à

l’utilisation.

Il reste, etc’est le seul objet des remarques quiprécèdent,que,

lorsque seraétablie la liste prévue par laCharte,il serait préférable de

risquer de pêcher par excès plutôt que par défaut.

170. Ce faisant,l’État n’étendrait pas àl’infini le champ de ses

obligations puisque, onl’a vu, l’essentield’entreelles estlié à la présence

et au nombre de locuteurs concernés, de sorte que fairefigurer sur la
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liste unelangue largement oubliéen’alourdirait en rien les charges pesant

sur la Nation.

D’une part, si les languesrégionales ou minoritaires peuvent

devenir objet de droit, ellesnesont pas sujets de droit et, par conséquent,

il n’existeévidemmentaucun principed’égalité entre elles, qui obligerait

à les traiter toutes exactement de lamême manière.D’autre part, si les

engagements dela Frances’étendent à toutes leslangues figurant sur la

liste, leur mise en oeuvre peut ainsi légitimementvarier, dansle respect

de la convention, selon la situationréellede langue considérée.

171. Ne présentant,donc, aucun inconvénientréel en droit ou en

fait, le choix d’une liste délibérémentlongue marquerait en revanche

opportunément la volonté de prendre pleinement encompte, ens’en

tenant àlui, le souci premier de laCharte,celui de préservationd’une

richesse culturelle.

S’agissantensuite del’établissementconcret de cette liste, le

soussignén’a aucune des compétences linguistiques et sociolinguistiques, à

supposer même que celles-ci suffisent, qui lui permettraient de dresser un

inventaire. Iln’est pas totalement impossible, en revanche,d’évoquerdes

critères qui pourraient ou qui devraient être pris en considération.

172. Le principal estun critère d’exclusion.Il est énoncé par le a

de l’article 1 de laCharte, quiécarte de sa définition des langues

régionales ou minoritaires"leslangues des migrants".
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Sans s’arrêter à ce quecette formulation peut avoir de troublant,

elle posedes problèmes complexes.

A priori, il ne serait pas abusifd’en déduirequ’elle vise les langues

étrangères, mais onn’aurait guère avancé pourautant, caril resterait à

définir cequ’estune langue étrangère.

On nepeut s’arrêter àl’idée, vraie mais insuffisante,selon laquelle

une langueétrangère est lalangue officielled’un pays étranger.D’une

part, le français lui-même, etc’est heureux, est langue officielle dans de

nombreux paysétrangers.D’autre part, il existe des langues officielles

d’un pays étranger, par exemplele basque etle catalan, reconnuscomme

co-officiels par l’article 3 de la constitution espagnole de 1978, qui

pourtant appartiennent indubitablement et simultanément aux langues de

la France.

173. On pourrait alorssonger àprendre commecritère de la

langueétrangère celui de la nationalité de ses locuteurs : seraientalors

étrangères leslanguesparlées par les Étrangers,tandis que seraient

langues de la France toutes celles qui sontnaturelles pour des Français.

Mais ce critèren’est pas plus opérationnel.

Conformément à sa tradition d’accueil, laFrance a vu se succéder

de nombreuses vaguesd’immigrés auxquels, plus oumoins vite, elle a

donné sa nationalité.

Dans des milieuxassez nombreux,l’intégration à la communauté

françaises’estopéréesansl’oubli des origines,même éloignéesdans le

temps oul’espace,de sorte que, au sein de la famille ou dans lesrelations
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amicales, de très nombreux Français continuent de parler

quotidiennementdes langues aussi variées quel’espagnol, leportugais,le

chinois ou biend’autresencore.

Dès lors, si, pour tracer la frontière entrelangues de la France et

langues des migrants,l’on écartait le critère du caractère officield’une

langue dansun pays étranger,dont on a vuqu’il serait trop restrictif, au

profit du critère deslanguesparlées par les Français, celui-ci serait à

l’inverse trop extensif, etl’on arriverait à ce résultat insolitedanslequel

les langues qui viennentd’être mentionnées devraientdevenir langues

minoritaires de laFrance.

174. Puisqueni le critère de nationalité de lalangue, nicelui de

nationalité dulocuteur,n’est à lui seul déterminant,il faut donc les

utiliser tousdeux,alternativement ou cumulativement.

Dans le cas des langues régionales, lecritère de nationalité des

locuteurs suffit : toute languehistoriquement et géographiquement

pratiquée par des Français,mêmesi ellel’est simultanément dansun autre

pays, voire si elle y a statut officiel, est unelangue de laFrance.

Ceci permet de régler lesort de cequ’il est convenud’appelerles

langues régionales, étantentendu,d’une part, quel’adjectif doit êtrepris

ici dans son sensgéographico-historique et nondans son acception

juridique et, d’autrepart, que sont deslanguesrégionales de la France

celles de sa métropole -alsacien, basque, breton, catalan, corse, flamand,

languesd’oïl, languesd’oc (subsuméesdansl’occitan) - mais aussi, bien

sûr, celles de ses collectivitésterritoriales d’outre-mer - lescréoles
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(Antilles, Réunion, Guyane), les languespolynésiennes, les langues

mélanésiennes et les langues amérindiennes deGuyane.

175. Dans le cas des langues dites minoritaires, les deuxcritères

devraient êtremaniéscumulativement. Cela signifie que seuls devraient

être retenues les languesqui, à la fois, sont parlées parun nombre

significatif de Français etne sont pas langues officielles dansun autre

pays.

L’application croisée de cesdeux critères aboutirait à dresser une

liste sans doute brève, mais quipourrait concernerun nombre très élevé

de personnes, puisque devraient yfigurer, outre sans doutele rromani et

le yiddish, le berbèrecertainement.

176. Ce dernier est,conjointement avecle français, la langue

maternelle héritée decentaines demilliers d’entrenous,mais n’est langue

officielle nulle part, pas même au Maroc, tandisqu’il est combattu dans la

région géographique d’Algérie oùil est majoritaire, la Kabylie, qui, de

surcroît, appartint longtemps àun département français.

Il va de soiqu’il y aurait quelquechose d’inexplicable à ce que la

France, au moment où elle consacrerait comme faisantpartie de son

patrimoine linguistique, les langues parentales, de Stéphane Guivarc’h, de

Bixente Lizarazu ou de LilianThuram, refuse de faire demême pour

celle de Zinedine Zidane.
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177. La situation del’arabe est trèsdifférente, non certes surle

nombre, très élevé, de Français dontils estl’une des langues maternelles,

maisplutôt quantà sa situation internationale.

Dès lors, en effet,qu’il est aujourd’hui la sixième langue parlée

dansle monde, bienavantle français lui-même,il est difficile de nepas y

voir une langueétrangère, quel que soitle critère adopté.Et il serait

singulier de prétendre enfaire une langue minoritaire de la France,

obligeant cette dernière à la prendre encharge comme telle.

Il n’est pas indifférent de rappeler quel’un des soucisprésentsdans

la Charte, et qui aprobablement même été à sonorigine, estcelui de la

menace de disparition, quipèse surcertainséléments dupatrimoine

culturel.

C’est déjà pour lutter contrecelle-ci que des langues comme le

yiddishd’un côté, le berbère etle rromanide l’autre, sontenseignéesdans

le supérieur, respectivement, au moins àl’Université deMulhouse et à

l’Institut national des langues etcivilisation orientales.

S’agissant, enrevanche, de l’arabe, il n’est pas menacé de

disparaître, etle nombre de ses locuteurs Français est plusun signe de

santé de cettelanguequ’un indice pouvantfaire craindre son oubli.

178. Il est donc légitime, dans ces conditions, de considérerque,

parmi les langues courammentpratiquées enFrance, par un nombre

significatif de nos compatriotes, doiventêtre écartées de la protection

comme langues minoritaires, au titre de notre pays, outre celles qui sont
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officielles ailleurs, cellesaussidont la survie estassurée, voire prise en

charge, par lespaysd’où elles sontissues.

C’est à ce titre quel’on peut omettrede la liste l’arabe, ainsique,

pour les mêmesraisons, les diverses langues originairesd’Afrique, où

ellessont toujourstrès répandues, cependant que le berbèredevrait au

contraire y figurer.

Un tel choix,s’il était effectué,n’opéreraitaucune discrimination à

l’occasion dela signature de laCharte dans la mesure où,d’une part,

celle-ci vise à protéger deslangueset non à conférer des droits à leurs

locuteurset où, d’autrepart, ces derniers continueraientd’avoir accès, en

France, aux formes actuelles dereconnaissance et d’enseignement que

personneneproposerade remettreen cause.

179. Ainsi, à défaut d’avoir prétendudresser uneliste exhaustive,

les développements qui précèdentdevraient permettre auxautorités

politiquement compétentes, avec le concours des organismes

culturellement compétents, de le fairesansrencontrer, espérons-le, de

difficultés majeures.

S’il s’en trouvait enchemin, cependant,il resterait àsignaler que le

choix que ferait la France aumoment de son adhésionne serait pas

irrévocable, puisquele paragraphe 2 del’article 3 permet, à tout moment,

decompléterla listedes langues concernées. Ainsi, en cas de doute ou de

difficulté sur l’une d’entre elles, il serait possible de prendrele temps

nécessaire à l’instruire,sans pour autant retarderl’application de la

Charte aux autres langues sélectionnées.
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Mais, enmêmetemps que cette faculté peutpermettre derégler des

problèmes,elle pourrait en souleverd’autres,qui concerneraient non plus

les modalités d’adhésion,mais celles del’intégration dans l’ordre

juridique interne.

b) Sur les modalités d’intégration

180. Dès lorsque, auxconditions etdans leslimites qui ont été

précisées(supra,160), le signature de la Charte et sa ratificationseraient

compatiblesavec laConstitution, la révision de cette dernière devient sans

objet.

Certes, lesdéfenseursles plus exigeants des languesrégionales ou

minoritaires pourront en être chagrinés, etcontinueront de souhaiter

qu’ellessoient mentionnéesdans la Constitution. Mais celane paraît pas,

au yeux dusoussigné dumoins, unmotif suffisant :déjà reconnues et

protégées, par hypothèse, endroit national et international, cen’est pas

leur faire insulte que d’observerqu’il ne seraindispensableni à leur

défense,ni à leur dignité,ni à leur respect,qu’elles figurent de surcroît

dans la Constitution.

Si, commeil est suggéré, cette dernièrenedevait pas être modifiée,

la signature pourrait intervenir dèsqu’aura été établie laliste définitive

des engagements souscrits et des languesqu’ils concernent. Puis, et leplus

tôt serait sansdoutele mieux,le Parlement devrait être saisid’un premier

projet de loi, celui autorisant la ratification, conformément àl’article 53

de la Constitution.
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181. On a vu (supra, 21) que le Conseil constitutionnel pourrait

être saisi, avant comme aprèsl’adoption d’un tel projet par le législateur.

On a également vu toutes les raisonsqui, selon le soussigné, fontque,

moyennant les précautions indiquées,il n’y aurait sans doute rien à

redouter de ce contrôlesi quiconque décidaitde le provoquer.

Mais il restecependantun point à éclaircir rapidement.

182.L’article 3, paragraphe 2, dela Charte précise que

"Toute Partie peut, à tout momentultérieur, notifier au
Secrétaire Généralqu’elle accepteles obligations découlant
des dispositions de toutautre paragraphe de la Charte qui
n’avait pas étéspécifié dans son instrument deratification..."

Dès lors, des esprits malicieux ou inquiets pourraientimaginer une

ratification à minima, suivie ultérieurement de l’acceptation

d’engagements plusnombreux, dont certainsmême pourraient poser

problème entermes de constitutionnalité.

Cette hypothèse est enréalité exclue. S’il est vrai que la

modification des engagements est entouré de moins deformalisme que

l’acte initial qui lessouscrits, cen’est vrai qu’en droit international,et

non en droit interne.

Au nom du parallélisme desformes, la Francene pourrait altérer

en quoi que cesoit les engagementsqu’elle aurait été autorisée à prendre

en vertud’une loi, qu’à condition d’y être autorisée par une loi nouvelle.

De ce fait, lescontrôles susceptibles des’exercer àl’origine pourraient
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s’exercerde la même manière par la suite, et leferaient sansdoutes’il y

avait lieu.

183. En d’autres termes, si nul n’estimenécessaire, au vu des

engagements concrètement pris, de saisirle Conseil constitutionnel, ou si,

le Conseil constitutionnel ayant été saisi, il a conclu que lesdits

engagements ne sont pasincompatiblesavec la Constitution, celani ne

condamneraitle juge à n’être plus jamais saisi,ni ne préjugerait de ce

qu’il pourrait dire à l’occasion de toutesaisine sur des loisultérieures

ayantpour effet d’affecter,en quelque manière que cesoit, la positionde

la France àl’égardde la Charte.

184. Ceci étant précisé, le Parlement peutdonc, s’il le souhaite,

autoriserla ratification de laCharte.

En supposant celle-ci intervenue, ilresterait àadopter, quand

nécessaire, lesnormesdestinées à mettre enoeuvre lesengagements

souscrits.

Sans doutes’avisera-t-onalors qu’elles sont nettement moins

nombreusesqu’on ne l’imagine. D’une part, en effet, on apu découvrir

en chemin que des prescriptions assez nombreuses de laCharte

correspondent à des pratiques déjà courantes, dontil ne s’agirait donc que

de généraliser la possibilité.D’autre part, si l’on résiste à la tentation de

multiplier les trop fréquents articles qui ne sont enréalité qu’autantde

pétitions de principe oud’exposésdes motifs, sans contenu normatif,il est

possibled’élaborerun texte raisonnablement bref.
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185. Celui-ci devraitêtre uneloi, dans la mesure où, directement

ou indirectement,il interviendrait sur plusieurs des domainesvisés par

l’article 34 de la Constitution.

Cette loi devrait formulerun principe, celui de la reconnaissance,

commeélémentdu patrimoineculturel national, des languesde la France.

Il ne s’agirait pas, ce faisant, de tomberaussitôt dans le travers

contrelequel on vient de mettre engarde mais, au contraire,d’une part

de donner unebase légale assurée à toutes les pratiques qui existent déjà,

ainsi qu’à celles qui,sansqu’il soit besoindeplus, pourraient voirle jour,

d’autre part, de rendrecaduques toutes les normes derang égal ou

inférieur, aujourd’huien vigueur, contenant des dispositions contraires au

principe législatif ainsi affirmé.

Juridiquement,il seraitpossiblede s’entenir à cela dansun premier

temps, puis, au fur et à mesure quel’État décidera de mettre enoeuvre

les engagements souscrits, de proposer,s’il y a lieu,l’adoptiondes articles

législatifscorrespondants.

186. Si, pour des raisons plus politiques quejuridiques, mais tout

aussi légitimes, il était choisi de procéder autrement, alors il

appartiendrait aux pouvoir publics,en concertation avec les organismes

compétents,soit d’établir, parmi desengagements qui devront tousêtre

mis en oeuvre, despriorités dans l’urgence, soit, dans la mesure

budgétairement possible, de traduire latotalité desengagements dansun

texte initial et unique.
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Dansl’une commedansl’autre hypothèses,le détail des dispositions

à prévoir excèdele champ de cette étude et les capacités de son auteur.Il

n’excèdepas celles des ministères compétents, enrevanche, qui savent

parfaitement effectuer cetravail, quand ils veulent bien se rappeler

qu’une grande loine se mesure pas au nombreet à la longueur de ces

articles.

Ici s’arrête ainsi non certes la tâche à accomplir mais la

contribution que le soussigné pouvait tenterd’y apporter.

187. Un dernier point doit cependant être mentionné. La PartieIV

dela Charte (articles 15à 17) se préoccupedeson application.

A ce titre, elle prévoit l’obligation faite auxÉtats signataires de

présenter un rapport sur les mesures prisesdansl’annéequi suit l’entrée

en vigueur puis, ensuite, surun rythme triennal.

Ce rapport, aprèsexamen parun comité d’experts, au seinduquel

siège un représentant dechaqueÉtat, peutaboutir,après que tous les

organismes ou associations quile souhaitent auront pu s’exprimer, à des

observations quele Comité des Ministres pourra adresser aux États.

La procédure ainsi prévue, la vigilance duConseil del’Europe et

des associations intéressées, les remontrances éventuellesauxquellescela

pourrait donner lieu, sontautant de garanties de nature à concourir à ce

que la Charte soitappliquée partous,loyalementet pleinement.
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VI - Conclusion

188. Il faut se méfier des conclusions.Le lecteur presséy cherche

ce qu’il croit être l’essentiel,quandil n’y peuttrouverqu’un résumé, plus

ou moins maladroit, dece qu’il n’a pas le temps, legoût ou le courage de

lire.

Le risque est plus grandencore lorsque lesdéveloppements ont

tenté d’apporter auxquestions posées des réponsesfermes, que nuancent

des explications plus contrastées : on en retiendrala fermeté, en oubliant

la nuance.

La difficulté s’accentue de surcroît des passions queprovoquele

sujet, des phantasmesqu’il charrie parfois.

189. On a tenté de le traiterici de manièreméticuleuse - ce qui

explique et, peut-être,excuse la longueur -et impassible.

L’analysefroide et méthodiquedechacune des dispositions a permis

de conclure, selon lescas, à sacompatibilité ou à son incompatibilitéavec

la Constitution.

Pour qui refuserait cetteascèse, lalecture susciterait soitun

sentimentdegêne constitutionnelle intenseet persistante, soit au contraire

une réaction exaspéréedevant la multiplication desrejets ou lascansion

deprécautions variées. De là àrenoncer àl’impassibilité nécessaire, pour

en revenir à toutes sortes de convictions oupréjugésn’ayant en commun
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que den’être nullement juridiques,il y a une tentation puissante, contre

laquelle onprendla liberté demettreen garde.

Bref, ce travail qui s’estvoulu méticuleux et impassiblene pourra

servir que quiconque estprêt à semontrer aussi méticuleuxet aussi

impassible. Exigeant pour l’auteur, ill’est malheureusement aumoins

autant pourle lecteur.

Tels sontlesdangers surlesquelsil fallait attirer son attention,mais

puisqu’onne peut les éviter complètement etqu’il faut bien conclure,

allons-y.

190. Premièrement, la Charte européenne des langues régionales

ou minoritaires n’est pas, en elle-même, incompatibleavec la

Constitution,étant entendu,d’une part, quel’objet de la Charte est de

protéger deslangues et non,nécessairement, de conférer desdroits

imprescriptibles à leurs locuteurs, et,d’autre part, que ceslangues

appartiennent au patrimoine culturel indivis de laFrance.

Deuxièmement,cette compatibilité seraitd’autant mieux assurée

que la signature de la Chartes’accompagneraitd’une déclaration

interprétative indiquant que le terme de"groupe",chaque foisqu’il est

employé, ne renvoie, dans le cas de laFrance,qu’à une addition de

personnes physiques, et non à une entité qui serait distincte de ceux qui la

composent.

Troisièmement, sous cette condition, il n’y a l ieu,

constitutionnellement, à émettre aucune des réserves rendues possibles par

l’article 21, paragraphe1 de la Charte.
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Quatrièmement, la France peut,dans des conditions compatibles

avec la Constitution, souscrirejusqu’à cinquante-deux des engagements

prévus par laCharte,répondant au minimum prescrit pourchacun de ces

articles.

Cinquièmement, la liste des langues concernées, que la Francedoit

spécifier dans son instrumentde ratification, pourra être élaborée :

- en considérant comme langue diterégionale toutelangue historiquement

et géographiquement parlée par des Français sur le territoirenational,

métropolecomme outre-mer, sans que, à ce stade,il y ait lieu à attacher

uneimportance excessive au nombre des locuteursactuels ;

- en considérantcomme langueminoritaire toutelangue parlée parun

nombre significatif de Français, à conditionqu’elle ne soit pas langue

officielle dansun pays étranger, et puisse être menacée de disparaître.

Sixièmement, il est recommandé,sous la seuleréserve des

contraintes budgétaires quecela pourrait faire peser, d’une part, de

souscrire effectivement tous les engagements compatibles avec la

Constitution, d’autre part, dedresser, au vu descritères proposés

auparavant, uneliste de langues aussicomplèteque possible.

Septièmement, aucunerévisionde la Constitutionn’est nécessaire et

le Conseil constitutionnel,s’il avait lieu à exercer soncontrôle dans

l’avenir, pourrait toujoursêtre saisi à l’occasion de n’importequelle

modification des engagementsde la France.

Huitièmement, une loi étantsansdoute indispensable pourtraduire

les engagements dela France, celle-ci gagnerait à êtresobre,et à rappeler
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le principe, déduit tant dela Charte que des traditions constitutionnelles,

selonlequel toutes les langues concernéessont deslangues dela France.

Neuvièmementenfin, un coup dechâsse enchanfrein ducôté du

louchebem, du loufiat, du loche de poids,sans bonir que t’chi des

courtinesni groumer de passer la zone àl’as, et sonverlan souvent

leaubiche, suffirait à rappelerl’existencedes argots, idiomestraditionnels

et minoritairess’il en est, de laFrancesans conteste,mais qui, faute

d’être maternelspour quiconque,ni vernaculaires où que cesoit,

n’entrentpas dans le champ de la Charte.

GuyCarcassonne
Professeur de droit public à
l’Université de Paris X - Nanterre
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